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SAINT-JEAN-BAPTISTE-DE-NICOLET

Sept petites vies fauchées
Sept enfants d’une même garderie 

périssent en se rendant à la cabane à sucre

La directrice, 
qui

conduisait, 
souffre d’un 
violent choc

■ ST-JEAN-BAPTISTE- 
DE-NICOLET (PC) — Sept 
jeunes enfants âgés de 
deux à cinq ans d’une 
garderie en milieu familial 
ont péri, hier matin, dans 
une collision entre deux 
minifourgonnettes à 
Saint-Jean-Baptiste-de- 
Nicolet, une petite munici­
palité de la Rive-Sud de 
Trois-Ririères.

Deux autres enfants étaient toujours 
hier soir au Centre hospitalier de 
Trois-Rivières, dont l’un se trouvait 
dans un état critique. Un autre enfant 
a pu regagner le domicile familial.

On comptait au total 10 enfants et un 
adulte dans la minifourgonnette de 

marque Ford 
Windstar, qui ne 
peut pourtant 
transporter que 
sept passagers 
adultes.

Jeanne Auger, 
directrice de la 
garderie en mi­
lieu familial et 
conductrice de la 

minifourgonnette qui transportait les 
enfants, a été légèrement blessée, 
mais elle souffre d’un violent choc 
nerveux. L’un des enfants décédés 
était son fils.

Le conducteur de l’autre véhicule a 
obtenu son congé de l’hôpital.

Les enfants qui se trouvaient à bord 
de la minifourgonnette étaient âgés 
entre deux et cinq ans. Un porte-pa­
role de la Sûreté du Québec, Daniel 
Lamirande, a indiqué qu'un seul siège 
d’appoint a été retrouvé sur les lieux, 
même si le code de la route rend obli­
gatoire l'utilisation de ce type de siège 
pour les enfants de moins de cinq ans.

« Le véhicule est conçu pour contenir 
sept passagers adultes, a-t-il déclaré 
lors d’une conférence de presse à 
Trois-Rivières, en fin d'après-midi. 
(...) Il semble à première vue qu’il y ait 
eu surcapacité. Il y avait probable­
ment trop de personnes, compte tenu 
que la loi dit qu'il doit y avoir des 
sièges d’appoint pour les enfants de 
moins de cinq ans, ce qui ne semble 
pas être le cas. »

M. Lamirande a dit qu’il faudrait at­
tendre des semaines, probablement 
des mois, avant que l’enquête révèle

Voir SEPT en A2 ►

LE NOUVELLISTE

Huit enfants ont été éjectés du véhicule; quatre d entre eux 
sont morts sur le coup.

« C’était comme dans un 
cauchemar»
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ST-JEAN-BAPTISTE-DE-NICOLET 
(PC) — Quelques heures après eette 
tragédie routière qui a coûté la vie à 
sept enfants, en plus d'en blesser trois 
autres, Wayne Kroeker a encore de la 
difficulté à se rappeler de ce qui s’est 
passé. C’est lui qui était au volant de 
l’autre minifourgonnette qui a heurté 
de plein fouet celle où se trouvaient les 
dix enfants et leur 
gardienne.

L’homme de 49 ans, 
qui emprunte cette 
route tous les jours 
depuis 27 ans, jure 
qu’il n'oubliera ja­
mais l’image qui s’of­
frait à lui quand il est sorti de son 
véhicule. «Je n’avais vu que la conduc­
trice. Je me suis dirigé vers le camion et 
c’est là que j’ai vu les enfants. J’avais 
l'impression qu’il y en avait partout », 
racontait-il encore difficilement. «C’é­
tait comme dans un cauchemar. Le 
klaxon de la voiture était enfoncé et 
j'entendais des enfants crier. »

«Je me suis dirigé vers je
camion et j’ai vu les enfants.
_ J’avais l’impression

qu’il y en avait partout»

Pour sa part, il soutient qu’il n’a eu 
aucune chance d’éviter la camion­
nette. Celle-ci roulait en direction 
sud.

Circulant en sens contraire, il a tout 
juste eu le temps de voir le véhicule se 
mettre en travers de sa route.

«Je ne sais pas ce qui est arrivé. Je 
pense que la chaussée était glissante.

Elle a dû perdre le 
contrôle, je ne sais 
pas du tout », 
avouait-il impuis­
sant. Il dit avoir en 
mémoire aussi la 
violence de l’im­
pact. Le pare-brise 

a été complètement fracassé et le côté 
droit de sa fourgonnette amoché.

M. Kroeker affichait sans le cacher sa 
compassion pour les victimes de cet ac­
cident et pour les familles. « Moi je n’ai 
que quelques blessures mineures mais 
c’est rien à comparer à ce qu’ont vécu 
ces enfants et à ce que vivront leurs 
familles. »
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LE NOUVELLISTE

Wayne Kroeker a encore de la difficulté à se rappeler ce qui s'est passé lorsque la 
minifourgonnette qu'il conduisait a heurté de plein fouet celle où se trouvaient les 
enfants et la directrice de la garderie.

CONGRES LIBERAL

Harel lâche Un air de campagne
du lest

Jkan-Mahc Sai.vkt 
Le Soleil

QUÉBEC — La ministre des Affaires 
municipales lâche du lest. Elle accep­
terait que les maires désignent eux- 
mêmes leurs représentants au comité 
devant mettre de la chair autour de la 
future Communauté métropolitaine 
de Québec.

Depuis la présentation de son plan 
de réorganisation municipale, Louise 
Harel était demeurée inflexible au su­
jet de la composition du comité prési­
dé par son mandataire, Jean-Louis 
Lapointe. En entrevue au SOLEIL, 
hier, elle a affirmé qu elle est prête à

Voir HAREL en A 2

Raymond Giroux 
Le Soleil

OTTAWA — Ayant basculé les souverainistes par l'adoption du projet 
de loi sur la «clarté» référendaire et neutralisé temporairement du 
moins la révolte du elan Paul Martin. .Jean Chrétien est part i en véri­
table campagne électorale à la défense de ce qu'il appelle « les valeurs 
libérales » contre les attaques des réformistes et de la future Alliance 
canadienne.
A preuve, un document baptisé « Argu­
mentaire sur le congrès 2000 du Parti 
libéral» dont LE SOLEIL a pris 
connaissance et qui résume en une pa­
ge fort simple à comprendre «pour­
quoi vous êtes à Ottawa » : 47 % des Ca­
nadiens appuient les libéraux de Jean 
Chrétien, 60% pensent que le premier 
ministre fait du bon travail. 70% 
croient que le gouvernement est sur la 
bonn^voie, 65% disent que le gouver­

I

nement fait du bon travail et 56% esti­
ment que le gouvernement mérite 
d’être réélu, rappelle le texte.

Le document oublie toutefois de 
mentionner que le même sondage fait 
dire aux Canadiens que M. Chrétien 
devrait prendre sa retraite! LE 
SOLEIL n'a pu établir la paternité de 
ce texte, mais l’attachée de presse de

Voir LIBÉRAI, en A 2
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HAREL
Pas à 43

Suite de la Une

des accommodements.
« Sans doute aurais-je dû demander 

aux villes de taille moyenne et de peti­
te taille de se nommer elles-mêmes 
des porte-parole au comité aviseur», 
a-t-elle déclaré en commentant le boy­
cott des maires de banlieue. Elle est 
maintenant disposée à mettre cette 
solution sur la table si elle permet de 
dénouer l’impasse.

Douze des 13 maires de la Commu­
nauté urbaine de Québec s'opposent à 
ce que deux d’entre eux, .Jacques Lan- 
giois, de Beauport, et Denis Giguère, de 
Loretteville, siègent à ce comité. Ces 
deux élus avaient été désignés d'office 
par le plan de réorganisation municipa­
le présenté au début du mois.

Selon le projet, le comité doit aussi 
accueillir le maire de Québec, Jean- 
Paul L’Allier, celui de Lévis, Jean Ga- 
ron, Christian Jobin de la MRC des 
Chutes-de-la-Chaudière et Jean-Guy 
Cloutier, de la Côte-de-Beaupré.

L’ouverture de Louise Harel en direc­
tion des élus locaux de la Rive-Nord 
est également valable pour ceux de la 
Rive-Sud. Elle pourrait déboucher sur 
une augmentation du nombre de siè­
ges au comité aviseur. Mais la minis­
tre prévient qu’il ne sera jamais ques­
tion d’ouvrir la porte aux 43 maires de 
la grande région métropolitaine.

Si les 12 maires de banlieue de la 
CUQ continuent d’exiger d’être tous 
autour de la table, cela «signifiera 
qu’ils ne sont pas capables de se faire 
confiance entre eux».

« Les villes doivent collaborer parce 
qu'elles ne pourront pas éviter l’inévi­
table. L’inévitable, c’est qu’il y aura 
une réorganisation municipale. »

La fragmentation de la région de Qué­
bec est un frein à son développement, 
insiste Ixmise Harel en rappelant que la 
moitié des 43 municipalités qu’elle 
compte ont moins de 5000 habitants.

C’est sur les contours de cette gran­
de agglomération que naîtra en jan­
vier la Communauté métropolitaine de 
Québec. Elle aura compétence en ma­
tière d’aménagement du territoire, de 
transport en commun, de gestion des 
déchets, de promotion économique in­
ternationale et de logement social.

Pour la première fois, Louise Harel 
lâche aussi la bride du côté des fron­
tières de cette future Communauté 
métropolitaine. Elle ne croit plus, par 
exemple, que Beaumont devrait être 
placée sous son chapeau puisqu’elle 
serait la seule municipalité de la MRC 
de Bellechasse à être dans ce cas.

Pour sa part. Pile d’Orléans devrait 
demeurer dans la Communauté mé­
tropolitaine de Québec, mais les com­
pétences en matière d'aménagement 
de la nouvelle structure pourraient ne 
pas s’appliquer à elle.

Au cours de l'entrevue, la ministre a 
confirmé que le livre blanc qu’elle dé­
voilera le mois prochain contiendra 
des recommandations concernant le 
regroupement des forces policières 
dans la région de la capitale.

Ces recommandations porteront sa si­
gnature et celle de son collègue de la Sé­
curité publique. Même si c’est Serge 
Ménard qui portera le ballon, Louise 
Harel ne cache pas quelle est en faveur 
de fusions. Elle constate que « le crime 
organisé est organisé alors que les ser­
vices policiers sont encore désorgani­
sés ».
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KEUTEKS

Le premier ministre Chrétien s'est 
adressé aux jeunes libéraux hier soir.

LIBÉRAL
Sondage

Suite de la Une

M. Chrétien, M..Jennifer Lang, a dit
qu’elle ne l’avait jamais vu.

Dans cette foulée, dans son message 
à quelque 200 jeunes libéraux chauf­
fés à blanc et hurlant « four more 
years » (encore quatre ans ! ), le chef li­
béral et premier ministre du Canada 
n’a donné aucune chance, hier, à ses 
adversaires de l’intérieur comme de 
l’extérieur. Reprenant le slogan de ses 
partisans, il a parlé du travail qui lui 
reste à faire « pendant les quatre pro­
chaines années », et ce au grand plai­
sir de l’assistance.

M. Chrétien avait réservé la premiè­
re de ses quatre intenentions publi­
ques au congrès du PLC à l’aile jeu­
nesse de son parti. En début de soirée, 
le chef libéral a entonné le même air 
anti « nouvelle droite » à la défense des 
droits des autochtones, lors d'un sou­
per-bénéfice à 300 S le couvert destiné 
à soutenir des candidatures autochto­
nes au sein du PLC.

La stratégie des partisans de Paul 
Martin, ces récentes semaines, a tou­
tefois embarrassé le ministre des Fi­
nances, hier, qui n’a pas dit un mot de 
la direction de son parti lors de son in­
tervention devant la Commission fé­
minine du PLC.

Mais pourchassé par les journalis­
tes, M. Martin a dû reconnaître que les 
membres de son cabinet et lui-même 
rencontrent régulièrement les dépu­
tés. Une rencontre de ce type, la se­
maine dernière, à Toronto, a fait cou­
ler beaucoup d’encre, le cabinet du 
premier ministre ayant coulé l’infor­
mation aux médias.

Or, il se révèle que les députés qui ont 
demandé en début de semaine le re­
trait de M. Chrétien de la vie politique 
participaient à cette réunion. Ces ré­
vélations suffisaient à alimenter des 
accusations de complot contre M. 
Martin, qui n’a d’ailleurs pas deman­
dé à ses partisans de mettre fin à leur 
campagne.

« Est-ce que j’étais au courant de cel­
le-là, je ne le sais pas », s’est-il défen­
du maladroitement en avant-midi. Il 
admet cependant que « le premier mi­
nistre a certainement le droit de pren­
dre ses propres décisions ».

Le ministre de la Santé, Allan Rock, 
se réjouissait ouvertement, dans les 
corridors, de la réaction de son chef et 
des déboires de M. Martin. Car tout 
malheur qui s’abat sur ce dernier aug­
mente les chances de M. Rock dans 
une future course au leadership. De 
leur côté, les partisans du ministre 
Pierre Pettigrew, autre éventuel aspi­
rant à la direction, portaient fière­
ment le macaron de Jean Chrétien.

( ifficiellement. le congrès libéral por­
te sur la mise en forme d'un program­
me politique, la première des résolu­
tions prioritaires portant ainsi sur la 
demande d'un crédit d'impôt pour les 
manuels scolaires. Les délégués étu­
dieront sagement, aujourd’hui, 116 ré­
solutions diverses, avant d'entendre 

! le discours d'ouverture officiel de leur 
j chef.

Mais les débats se feront ailleurs, 
dans les salons et les bars du quartier. 
Le seul dossier des délégués incluait 
déjà. hier, une série de 13 invitations 
sociales pour la fin de semaine, dont 
l’une intitulée « Paul Martin a besoin 
de vous pour fêter avec lui ! ! »

Ix> seul créneau pour une contestation 
ouverte sera la séance publique de 
questions au premier ministre et ses 
collègues, demain après-midi. Paul 

. Martin jouera là ses dernières cartes et 
comprendra quels sont ses choix de 
carrière.

La din'ction du parti, fidèle au pre­
mier ministre, a toutefois désamorcé 
foute révolte ouverte, reconnaît-on 
dans l’entourage de M. Martin, en pre­
nant les adversaires internes de vites­
se et devançant un certain nombre 
d’annonces au plan de l’organisation 
électorale, un thème rassembleur poul­
ies militants. »

SEPT
Chaussée mouillée

Suite de la Une

s’il y a lieu de porter des accusations 
contre la conductrice, une dame âgée 
dans la trentaine. Le policier a rap­
pelé que la loi n’est pas claire en ce qui 
concerne le nombre de passagers per­
mis dans un véhicule.

L’enquête du coroner a été confiée au 
docteur Reynald Gauthier

PERTE DE MAITRISE
Quatre fillettes et trois garçons ont 

péri dans l’accident. Il s'agit de Léane 
Fleurent-Drouin, cinq ans, Viviane 
Cloutier, quatre ans, Samuel Auger- 
Chauvette, le fils de la conductrice, 
cinq ans, Frédéric Isabel-Fournier, 
cinq ans, Laurence Allaire, quatre 
ans, Stacy Roy, deux ans, et Karl Tail- 
ly-Duval, cinq ans.

Un garçon de quatre ans, le frère de 
Stacy Roy, est hospitalisé dans un état 
critique, souffrant de blessures à l’ab­
domen et de traumatismes sévères, 
alors qu’une fillette de quatre ans se 
trouve dans un état stable.

La tragédie s’est produite vers 9 h 15 
lorsque la conductrice de la minifour­
gonnette a perdu le contrôle de son 
véhicule, qui s’est retrouvé de façon 
perpendiculaire sur la route pour en­
suite être heurté de plein fouet sur le 
flanc droit par l’autre minifour­
gonnette qui venait en sens inverse. 
Après avoir basculé par-dessus le 
garde-fou, le véhicule a terminé sa 
course dans le fossé.

Huit enfants ont été éjectés du 
véhicule au moment de l’impact et qua­
tre sont décédés sur le coup ; un autre 
est décédé lors de son transport au Cen­
tre hospitalier de Trois-Rivières, et 
deux sont décédés à cet hôpital.

« Un des patients est décédé à 1 lh50, 
suite à un traumatisme crânien très 
important, après avoir été ressuscité 
à la salle d’urgence, a déclaré le doc­
teur Yves Lamirande, du Centre hos­
pitalier de Trois-Rivières. Il n’a jamais 
été dans un état suffisamment stable 
pour être opéré. »

Un autre enfant est décédé à 14h30, 
a-t-il précisé.

L’accident est survenu sur une petite 
route de campagne, appelée la route du 
I\)rt. Selon l’agent Lamirande, la 
chaussée était mouillée et peut-être 
même glacée à certains endroits, même 
s’il y avait eu épandange d’abrasifs.

Le photographe .Alain Bédard, du 
quotidien Le Nouvelliste, fut le pre­
mier à arriver sur les lieux. Il a in­
diqué que certains enfants étaient 
déjà morts, d’autres pleuraient et 

I étaient couverts de sang.

PC

Karl Tailly-Duval, 5 ans, Léane 
Fleurent-Drouin, 5 ans, et Viviane 

Cloutier, 4 ans, sont au nombre des vic­
times. Le deuil a affligé la population 
tout entière, surtout que l'identité des 

victimes n’a été révélée qu'en fin 
d’après-midi. L'attente a provoqué son 

lot d’inquiétudes.

L’agent Lamirande n’était pas en 
mesure de confirmer si tous les en­
fants portaient une ceinture de sécu­
rité, ou s’il y avait une ceinture pour 
chacun des 11 passagers du véhicule. 
La seule certitude, a-t-il déclaré, est 
que les deux personnes assises à l’a­
vant avaient bouclé leur ceinture.

IDENTITE DES VICTIMES

■ Leane Fleurent-Orouin 5 ans de
Saint-Jean-Baptiste-c. -u ~olet;

■ Viviane Cloutier 4 ans. ue Saint-
Jean-Baptiste-de-Nicolet;

■ Samuel Auger-Chauvette 5 ans,
de Samt-Jean-Baptiste-de-Nicolet:

■ Frédéric Isabel-Fournier. 5 ans.
de Nicolet;

■ Laurence Allaire 4 ans. de Nicolet
■ Stacy Roy. 2 ans. de Saint-Grégoire;
■ Karl Tailly-Duval, 5 ans. de Samte-

Momque-de-Nicolet.
--------------------- I
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Ambulanciers
éprouvés

ST-JEAN-BAPTISTE-DE-NICOLET 
(PC) — Daniel Normand a vécu la 
journée la plus difficile de sa carrière, 
hier. Cet ambulancier a porté secours 
aux petites victimes de l’accident de 
Saint-Jean-Baptiste-de-Nicolet. Un 
accident terrible qu’il n’oubliera ja­
mais.

Lui et son collègue, Louis Massi- 
cotte, sont les premiers ambulanciers 
à s’être rendus sur les lieux de la col­
lision. Au départ, ils ne se doutaient 
pas qu’il y aurait autant de victimes. 
«La seule chose qu’on savait, c’est 
qu’il y avait peut-être plusieurs 
blessés et peut-être un mort », a ex­
pliqué M. Normand.

Mais l’accident est devenu une 
tragédie. «Il y avait des enfants 
partout. Il y en avait dans le véhicule, 
dans le champ, dans le fossé et sur la 
route. C’était une vision d’horreur. »

«C'est sûr qu'on va 
passer à travers, mais le film 
des événements, on va s'en 

souvenir ‘ Mips»

Les secouristes ont immédiatement 
porté secours aux bambins qui ont 
rapidement été conduits à l’hôpital 
Christ-Roi de Nicolet ou au Centre 
hospitalier régional de Trois-Rivières. 
«L’adrénaline est au maximum. On 
donne le meilleur de nous-mêmes 
pour évacuer les blessés », a dit l’am­
bulancier.

En soirée, hier, M. Normand était 
encore secoué par l’événement. En 
23 ans de service, il en a secouru des 
victimes. Mais il assure n’avoir ja­
mais vécu une situation semblable.

«C’est un accident qu’on n'ou­
bliera jamais. C’est sûr qu’on va 
passer à travers, mais le film des 
événements, on va s’en souvenir tout 
le temps. »
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Eprouvée 
deux fois

Sa petite-fille 
meurt et son 
petit-fils est 

grièvement blessé
TROIS-RIVIERES (PC) — Annette Al­
lard n’avait pas encore eu le temps de 
se faire à l’idée de ne plus revoir sa 
pel'.ie-fille qu’elle s’en remettait à la 
prière pour que son petit-fils continue 
d’illuminer sa vie.

Mm* Allard, qui demeure à Montréal, 
était une grand-maman atterrée, 
hier. Sa petite-fille, Stacy Roy, fait par­
tie des sept jeunes enfants dont la vie 
s’est brutalement terminée dans le 
terrible accident survenu à Saint- 
Baptiste-de-Nicolet.
«J’ai appris la nouvelle de l’accident 

en écoutant les informations à la télé, 
ce midi (hier). Quand j’ai su que ça se 

passait en Mauri- 
cie, j’ai tendu 
l’oreille. Quand 
on a parlé du sud 
de Trois-Riviè-

M " Allard a 
appris la
mauvaise

nouvelle par 
la télévision

res, j ai commen­
cé à être inquiè­
te. C’est là que 
j’ai appelé au 
CLSC de l’en­

droit pour savoir si des membres de 
ma famille étaient impliqués dans 
l’accident », a indiqué M"" Allard, les 
yeux rougis par l’immense tristesse 
qui l’accablait.

C’est à ce moment qu’elle a appris 
que sa petite-fille de deux ans et demi 
avait trouvé la mort dans l’accident. 
M"" Allard a aussitôt pris la route 
pour Trois-Rivières.

«Je suis ici pour soutenir ma fille 
Carole et pour prier pour mon petit- 
fils, Kevin, qui a quatre ans, et qui est 
dans un état très grave (on parle d’un 
traumatisme crânien en plus de sé­
rieuses blessures à l’abdomen). Mais 
je ne peux pas croire que ma petite- 
fille est partie comme ça, aussi vite », 
a-t-elle dit, dans la salle d’attente de 
l’unité des soins intensifs du pavillon 
Saint-Joseph du Centre hospitalier de 
Trois-Rivières.

M"" Allard ne comprenait pas pour­
quoi la vie lui arrachait sa petite-fille 
et ne comprenait pas plus pourquoi 
six autres enfants étaient morts de 
cette façon. « Des enfants partent 
comme ça, pour aller s'amuser. Ce 
matin (hier), il y avait un groupe de 
gens heureux, de bonne humeur. Et 
puis... »

TRAGÉDIE DE NICOLE!
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Des images que même les secouristes n 'oublieront pas.

Insupportable 
De l’aide pour les proches et le personnel médical
■ TROIS-RIVIÈRES (PC) —Les responsables des services sociaux 
du pavillon Saint-Joseph du Centre hospitalier de Trois-Rivières ont 
été appelés à réagir rapidement, hier, à l’instar de leurs collègues 
médecins et infirmiers. «Ça fait sept ans que je travaille comme inter­
venante sociale au pavillon Saint-Joseph, et la mort d'un enfant est ce 
qu’il y a de plus difficile à supporter», a raconté Diane Tourigny.

Accompagnée de Sébastien Rouleau, 
qui est aussi un intervenant social à ce 
pavillon, M1"' Tourigny a eu la délicate 
tâche d’accueillir les parents des jeu­
nes disparus. « Lorsque ces gens arri­
vent, on s’assure qu'ils sont au courant 
de la situation. Ensuite, on leur deman­
de d’identifier leur enfant et on les lais­
se en compagnie de leur petit. De cette 
façon, ils sont en mesure de voir qu’il 
est bel et bien mort. C’est essentiel de 
les laisser avec leur enfant qui vient de 
mourir, car la première réaction des 
gens est le refus du décès d’un des 
leurs», a expliqué M. Rouleau.

A l’annonce de la terrible nouvelle, les 
parents ont évidemment réagi avec 
beaucoup de tristesse et d'impuissan­
ce. Le drame qui a frappé ces familles,

hier matin, a également eu des réper­
cussions sur le personnel médical, tout 
simplement dépassé par les événe­
ments. «J’ai vu un ambulancier pleurer 
en arrivant à l'hôpital, j'ai vu des infir­
mières, des médecins qui étaient affli­
gés par ce qui venait de se produire, car 
cela concernait des enfants », a ajouté 
M“ Tourigny.

A l’hôpital Christ-Roi du Complexe 
santé et services sociaux Nicolet-Ya- 
maska, le drame a également entraîné 
beaucoup de mouvement. Devant l’ur­
gence de la situation, on a mis en opé­
ration le service «psycho-socio-cou­
rant » pour accueillir les membres des 
familles touchées par la tragédie.

« Ce serv ice regroupe une dizaine de 
spécialistes qui sont des psychologues,

des travailleurs sociaux, des agents de 
relation humaine et des infirmières », a 
précisé Francine Courchesne, directri­
ce des soins infirmiers à l'hôpital 
Christ-Roi.

Ces personnes ont pris en charge les 
proches des victimes; elles les ont 
écoutés, leur ont offert leur soutien et 
leur ont prodigué les soins appropriés. 
Ironie de la situation, les membres de 
ce service d'aide ont dû soutenir deux 
de leurs collègues: une archiviste et 
une organisatrice communautaire à 
l’emploi du Complexe de santé ont tou­
tes les deux perdu leur fillette dans cet 
accident.

Le travail de soutien psychologique 
ne se limite cependant pas à la journée 
d'hier. Un suivi sera effectué auprès 
des membres des familles des victimes 
pour s’assurer que tout le monde récu­
père du mieux possible. « Il est impor­
tant que les parents se retrouvent pour 
parler de ce qu’ils vivent, a dit M'" Tou­
rigny. En ce sens, les regroupements de 
parents sont une bonne chose et c’est 
ce que je recommande aux familles des 
victimes.»

L’ampleur de la tragédie a tout autant 
ébranlé les huit ambulanciers qui ont 
été appelés sur les lieux pour porter se­
cours aux victimes. C’est la raison pour 
laquelle la Coopérative ambulancière 
de la Mauricie a convoqué scs techni­
ciens à une rencontre qui aura lieu ce 
matin. Dans le cadre de son program­
me d’aide aux employés, la coopérati­
ve met à la disposition de ses techni­
ciens les services d’un psychologue 
pour discuter de l’accident.

«On veut “verbaliser” l’événement 
avec les techniciens qui ont vécu l'acci­
dent, a raconté Michel Champoux, di­
recteur général de la coopérative. Il 
faut décanter, parler de ce drame afin 
de trouver les moyens de vivre avec ce 
traumatisme. On a beau être ambulan­
cier, le traumatisme va rester là pen­
dant toute notre vie. »

Un suivi psychologique sera égale­
ment offert aux membres du personnel 
médical des deux centres de santé qui, 
débordés par l’urgence de l'événement 
et affairés à traiter les victimes, com­
mencent à peine à réaliser toute l’am­
pleur du drame.

Députés et ministres bouleversés

Minute de silence à l’Assemblee nationale.

QUÉBEC (PC) — Députés et ministres 
de toutes allégeances ont manifesté 
leur sympathie à Québec et Ottawa, 
hier, à l'endroit des familles touchées 
par la tragédie routière de Saint-Jean- 
Baptiste-de-Nieolet, quia coûté la vie à 
sept jeunes enfants, hier.

L’Assemblée nationale a observé une 
minute de silence en hommage aux vic­
times. « Le Québec vit un drame. Je vou­
drais, dans la mesure où les mots ont un 
sens dans une situation pareille, dire 
aux parents toute la sympathie que 
nous éprouvons tous pour eux», a dé­
claré le premier ministre, Lucien Bou­
chard. devant l'Assemblée nationale, 
hier.

Une enquête approfondie sera menée 
sur la tragédie et tous les services gou­
vernementaux seront mis à la disposi­
tion des parents, a promis le premier 
ministre Lucien Bouchard.

Le chef de l'opposition libérale, Jean 
Charest. a aussi joint sa voix au concert

de sympathie qui s'est exprimé à l’en­
droit des parents. «Nos prières sont 
avec eux à ce moment-ci. Nous parta­
geons leur peine et on leur souhaite 
beaucoup de courage pour ce moment 
très difficile de leur vie», a-t-il dit.

La voix étranglée par l'émotion, la mi­
nistre déléguée à la Fàmille et à l'Enfan­
ce, responsable des garderies. Mn" Nico­
le Léger, a offert ses condoléances aux 
familles.

Elle ignorait les circonstances de la 
tragédie au moment où les journalistes 
l’ont rencontrée. Elle a préféré attendre 
le rapport de l’enquête avant d émettre 
des commentaires.

Mais elle a néanmoins rappelé que des 
règles précises existent pour les garde­
ries qui effectuent des sorties à l’exté­
rieur, notamment la présence d'au 
moins une monitrice par groupe de six 
enfants. De plus, il est suggéré que des 
parents accompagnent le groupe à l’oc­
casion de la sortie.

Le député de Nieolet à l’Assemblée na­
tionale. le péquiste Michel Morin, a rap­
pelé que cette communauté est petite. 
« Tout le monde se connaît et la commu­
nauté demeure sous le choc à la suite de 
l’accident. C’est très important de res­
pecter leur deuil », a-t-il dit.

ÀOTTAWA
Le premier ministre Jean Chrétien 

s'est dit «bouleversé et profondément 
attristé» d'apprendre le décès de plu­
sieurs jeunes enfants dans l'accident, 
hier.

« La douleur que doivent ressentir les 
parents de ces jeunes et innocentes vic­
times dépasse l’entendement. La perte 
d'un être cher est toujours éprouvante. 
Mais la peine causée par la disparition 
si soudaine d’un jeune enfant est abso­
lument indescriptible», a indiqué M. 
Chrétien dans un communiqué.

Le chef du Bloc québécois, Gilles Du- 
ceppe, a pour sa part voulu «exprimer

sa profonde sympathie à l’égard du 
deuil qui afflige les familles».

Le bloquiste Louis liamondon a lui 
aussi été particulièrement troublé. Dé­
puté. depuis 16 ans, du comté où se si­
tue la localité de Saint-Jean-Baptiste- 
de-Nicolet, il avait déjà rencontré les

parents de certains enfants qui ont per­
du la vie, hier. « Ce sont d’excellentes fa­
milles, des gens qui s’occupaient de 
leurs enfants, qui ne souhaitaient que 
leur bonheur, les voir grandir... Et là, 
tout à coup, un choc semblable... C’est 
incroyable. »
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TRAGÉDIE DE NICOLE

Un deuil 
long et 
cruel

MONTRÉAL (PC) — Le non-Kens de 
la situation, l’injustice terrible du 
sort qui n’a pas respecté le cercle de 
vie, c'est ce que tous les parents res­
sentent dans de telles situations.

Infirmière à la liaison et à la coordi­
nation des soins palliatifs et du deuil 
à l'hôpital Sainte-Justine, Lysanne 
Daoust côtoie chaque jour des pa­
rents et des familles qui ne peuvent 
croire à la cruauté du sort et qui, com­
me les parents des jeunes victimes de 
Nlcolet, sont secoués par le choc.

« Souvent, les fîrands-parents aussi 
se révolteront en disant: « Pourquoi 
pas moi à la place»? Qu’il s'agisse 
d’accident ou de maladie, le parent 
ne peut admettre la terrible réalité. 
Chacun vit d’abord la négation. Ne 
pas y croire, c’est la première façon 
de se protéger. Avant d'en arriver à 
l’acceptation, puis au retour à la rou­
tine, ça peut prendre des années », 
admet M"1' Daoust.

« Souvent les parents d'enfants 
morts dans des accidents regrette­
ront de n’avoir pu lui dire au revoir, 
tandis que les parents d'enfants ma­
lades auraient préféré une mort plus 
rapide qui lui aurait épargné la souf­
france. Quelle que soit la situation, il 
n’y a pas de réalité plus facile à en­
caisser. »

S’il n’y a pas de recette magique 
pour soulager une souffrance aussi 
grande, M '" Daoust insiste sur l’im­
portance de l’entraide et du soutien.

« Il faut aller au-devant de ces pa­
rents. Les gens en deuil sont telle­
ment accablés qu’ils ne feront pas 
quatre ou cinq démarches pour obte­
nir de l'aide. C'est trop épuisant, il 
faut surtout oser demander : « Com­
ment puis-je t’aider?» et alors res­
pecter les vœux de la personne. On 
peut aussi offrir de l’aide bien préci­
se, apporter une lasagne par exem­
ple. Les proches auront besoin 
d’écoute active.

«Habituellement, l'entraide, l’em­
pathie sont très présentes dans les 
premiers temps, puis ça s’estompe. Il 
ne faut pas les laisser tomber ainsi 
après quelques mois. Le deuil d'un 
enfant se vit pendant des mois et mê­
me des années. Et il y aura toujours 
des moments difficiles: l’anniversai­
re de l'enfant, la date de l’aceident. la 
fête des Mères ou des Pères, etc. Les 
préparatifs funéraires, les rituels ai­
dent dans l'immédiat à apprivoiser la 
mort. »

Il ne faut surtout pas oublier d'in­
clure les frères et soeurs, ils ont be­
soin eux aussi de participer et de vi­
vre leur peine, souligne M"" Daoust. 
Grands-parents, oncles, tantes peu­
vent être inelus. S’ils ne conviennent 
pas à tous, les groupes de soutien 
peuvent aussi aider.

Parfois, après quelque temps, l'en­
tourage trouve fatigant d'entendre 
parler de toute cette peine. Dans un 
groupe, les parents peuvent partager 
leurs émotions avec d'autres qui 
éprouvent la même douleur.

LE NOUVELLISTE
Effondres devant l'injustice de la situa­
tion, des témoins non identifiés se 
réconfortaient, hier, aux abords de ta 
scène de l'accident.

LES ACCIDENTS DE LA ROUTE LES 
PLUS MEURTRIERS AU QUEBEC

■ Octobre 1997: 43 personnes per­
dent la vie lorsqu’un autobus rempli 
de personnes âgées rate un_ virage 
çerré au bas de la Grande Côte des 
Eboulements, dans Charlevoix.
■ Juillet 1993: une violente collision 
entre une camionnette et un minibus 
fait 20 morts près de Lac-Bouchette, au 
Lac-Saint-Jean. Les deux occupants de 
la camionnette et 18 passagers du 
minibus - des membres d’un club 
montréalais de l’âge d'or revenant d'un 
pèlerinage - meurent brûlés.
■ Décembre 1992: six personnes 
perdent la vie dans une collision fron­
tale sur une route enneigée près de 
Senneterre, en Abitibi.
■ Juillet 1983: une collision frontale 
entre un autobus et une familiale fait 
huit morts et 26 blessés près de 
Papinachois, à l'ouest de Baie-Comeau.
■ Juin 1979: 11 personnes âgées 
meurent lorsque leur autocar, déra­
pant sur un pavé humide, s’écrase 
contre le pilier d’un viaduc de l’auto­
route 20, près de Saint-Hyacinthe.
■ Août 1978: 41 personnes handica­
pées physiques et mentales se noient 
lorsque l'autocar dans lequel elles 
prennent place manque de freins et 
plonge dans le lac d’Argent, à 
Eastman, en Estrie.
■ Juin 1974:13 personnes âgées meu­
rent lorsque l'autobus d'écoliers dans 
lequel elles prennent place s'écrase 
dans.le ravin au pied de la Grande Côte 
des Éboulements, sur le site même de 
l'accident d'octobre 1997.
■ Octobre 1966:19 adolescents et leur 
chauffeur d'autobus meurent lorsque 
leur véhicule frappe un train de mar­
chandises à un passage à niveau de 
Dorion. au sud-ouest de Montréal.
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Obligatoire pour les 
moins de cinq ans

Le siège d’appoint peut faire la 
différence... s’il est bien installé

■ MONTRÉAL (PC) — Au Qué­
bec, l’article 397 du Code de la sé­
curité routière stipule que tout 
enfant de moins de cinq ans qui 
monte à bord d’un véhicule doit 
être installé, et bien installé, dans 
un siège spécialement adapté à 
ses besoins.

l'our l’instant, tout indique qu’il n’y 
avait qu'un seul siège dans la fourgon­
nette où se trouvaient les enfants de la 
garderie de Saint-Jean-Baptiste-de-Ni- 
eolet, hier. I^urtant, neuf des dix en­
fants étaient âgés de cinq ans et moins.

I,a règle est simple: il ne devrait pas y 
avoir plus de passagers dans un véhicu­
le qu’il n’y a de ceintures de sécurité. 
Que l’on prenne la route pour une ex­
cursion qui durera des kilomètres ou 
que l’on se rende au coin de la rue. Et 
cette règle s’applique autant pour les 
enfants que pour les adultes. Pour le 
moment, on pense qu’il y avait peut-être 
six enfants assis sur la banquette arriè­
re du véhicule Windstar impliqué dans 
la tragédie d’hier.

Cette situation ne serait toutefois pas 
courante. Solon l’ai rice Letendre, de la 
Société d’assurance automobile du 
Québec (SAAQ). les statistiques sont en 
général rassurantes. En 1990, environ 
14% des enfants de cinq ans et moins 
qui voyageaient en voiture étaient in­
stallés directement sur la banquette. 
Sans aucun dispositif supplémentaire. 
Ce taux a chuté à 2% l’année dernière. 
Selon M. Letendre, la sensibilisation à 
la sécurité routière en général aurait 
joué un rôle dans l’augmentation de 
l'utilisation du siège pour les petits. Et 
les parents qui ne protègent toujours 
pas leurs enfants sont souvent ceux qui 
ne se protègent pas eux-mêmes.

Autre fait encourageant, plus d'en­
fants se retrouvent dans des sièges 
d'auto qui leur conviennent. L’enquête 
réalisée en 1999 démontre que plus de 
80% des enfants sont assis dans des 
sièges adaptés à leurs besoins. Les pa­
rents prennent donc le temps de choisir 
le bon siège, selon le poids et la taille de 
l’enfant, faisant la différence entre le 
siège pour nouveau-né, le siège d'en­
fant et le siège d’appoint.

Ces règles sont cependant sujettes à 
des exceptions, par exemple pour les 
enfants plus gros que la moyenne de 
leur âge. Le siège d’appoint, tout com­
me le siège d’enfant, doit être placé sur 
la banquette arrière du véhicule.

Les statistiques de la SAAQ sont 
moins encourageantes lorsqu'il s’agit 
de l’installation des sièges. La situation 
est même dramatique. En 1990, 69% 
des sièges étaient bien installés ; cette 
proportion est passée à 39% en 1999.

Comment expliquer une telle baisse? 
«Contrairement à ce qu’on pense, ce

Pour l’instant, tout indique qu 'il n 'y avait qu 'un seul siège dans la fourgonnette ou 
se trouvaient les enfants de la garderie de Saint-Jean-Baptiste-de-Nicolet, hier. 
Pourtant, neuf des dix enfants étaient âgés de cinq ans et moins.

ÿ * là*-M

V ^ ' v'.*

- • r-L -

:.
- ■

LE NOUVELLISTE

n’est pas facile d’installer un siège pour 
enfant », répond Patrice Letendre. Se­
lon lui, les parents seraient mal rensei­
gnés sur l’utilisation du siège lors de 
l’achat. L’adulte prendrait le temps de 
vérifier les dimensions du siège au ma­
gasin, mais ne lirait pas le manuel d’ins­
truction qui se trouve à l’intérieur de la 
boîte une fois à la maison. Les parents 
auraient tendance à croire que l’on in­
stalle les sièges au son ; si on entend un 
« clic », c’est donc que le siège est placé 
correctement. Or, les sièges pour en­
fants sont devenus extrêmement com­
plexes depuis quelques années.

Quant à la surveillance, il est très 
difficile pour un policier de vérifier si 
un siège est bien ou mal installé. Le 
coroner Paul Dionne a enquêté sur la 
mort de Sharly Perreault, une petite 
fille de deux ans décédée en 1998 dans

un accident de la route. La fillette 
avait été éjectée de la voiture parce 
qu’elle était mal installée dans son 
siège. Dans son rapport, le coroner 
précise que les policiers n’ont pas la 
formation requise pour bien évaluer 
l’installation d’un siège. Pour remé­
dier à la situation, la SAAQ va envoyer 
aux policiers de la SQ et des services 
municipaux 360 copies de vidéocas­
settes qui montrent comment bien uti­
liser les sièges pour les enfants. Les 
policiers devraient avoir les copies en 
main la semaine prochaine. L’envoi 
était prévu avant l’accident de Nieolet.

On veut à tout prix éviter des tragé­
dies comme celle d’hier.

«C’est malheureux, mais on va faire 
beaucoup de “ millage ” dans la sensibi­
lisation avec une tragédie comme cel­
le-là», conclut Patrice Letendre.
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Le président du Mouvement Desjardins, Claude Béland, avait peine à contenir ses 
émotions en recevant le prix de l'entreprise du siècle sous les yeux de la présidente 
de la Chambre de commerce régionale de Sainte-Foy, Lise Bergeron.

Desjardins, 
entreprise du siècle

Exfo proclamé entreprise 
de l’année et de la décennie 

au 17e Gala des Fidéides
JACQI'ES D RA l'E Al' 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Exfo Inc. de Van 1er, qui regroupe 550 jeunes employés 
spécialisés dans l’ingénierie électro-optique, a volé la vedette hier 
soir au 1? Gala des Fidéides de la Chambre de commerce régionale 
de Sainte-Foy en remportant deux prix prestigieux, soit ceux de l'en­
treprise de l’année et de l’entreprise de la décennie dans les régions 
de Québec et de Chaudière-Appalaches.
Devant plus de 1700 personnes, un 
record dans l’histoire des Fidéides, 
le président et directeur général 
d’Exfo, Germain Lamonde, a invité 
les entreprises d’ici à conquérir les 
marchés mondiaux. « Une très petite 
planète nous est offerte, a-t-il dit. A 
nous d’y aller. »

Exfo, qui conçoit, fabrique et com­
mercialise des équipements de test 
et de mesure pour l’industrie de la fi­
bre optique du monde entier, est de­
venue la première entreprise à dé­
crocher, pour une seconde fois, le Fi- 
déide convoité de l’entreprise de 
l’année. Le même honneur lui avait 
été décerné en 1992.

Autre moment très attendu à ce ga­
la, celui du couronnement de l’entre­
prise du siècle dans les régions de 
Québec et de Chaudière-Appalaches. 
Le Fidéide a été attribué au Mouve­
ment Desjardins, le choix de la majo­
rité des 583 personnes interrogées 
dans le cadre d’un sondage SOM ré­
alisé entre le 25 février et le 8 mars. 
LE SOLEIL, Culinar-Vachon (l’usine 
de Sainte-Marie-de-Beauce), le Châ­
teau Frontenac et Daishowa étaient 
également en nomination dans cette 
catégorie.

« Nous sommes d'autant plus hono­
rés de recevoir ce prix prestigieux 
que de grandes entreprises dédiées à 
leur communauté nous accompa­
gnaient dans cette catégorie, a com­
menté le président de Desjardins, 
Claude Béland. Nous ne pouvions re­
cevoir meilleure nouvelle au moment 
d'entreprendre nos fêtes du cente­
naire. »

Compagnie d’assurances bien en­
racinée dans la communauté québé­
coise depuis plus de 100 ans, L'Indus- 
trielle-Alliance a reçu le Fidéide 
Hommage à ce grand rendez-vous 
annuel coprésidé par Marcel Dutil, 
président du groupe Canam-Manac 
et par son fils Marc, le grand patron 
du Réseau Acier Plus.

DEUX PRIX POUR GESPRO
Gespro Technologies, qui espérait 

décrocher le titre d’entreprise de la 
décennie, n’a pas quitté le Centre des 
congrès de Québec les mains vides. 
Loin de là. Elle s’est distinguée en 
remportant le Fidéide haute techno­
logie et le Fidéide développement de 
la main-d’œuvre moyenne et grande 
entreprise. Gespro se spécialise 
dans les nouvelles technologies de 
l’information.

Plusieurs autres Fidéides ont été 
distribués au cours de ce gala. Alu- 
trec de Sainte-Agathe-de-Lotbinière 
a reçu le prix dans la catégorie peti­
te entreprise et hypiaison De Marque

LE SOLEIL JOCELYN BERNIER

L’un des héros du gala des Fidéides 2000, 
Germain Lamonde, président d’Exfo, a 
été chaleureusement accueilli par Marcel 
Dutil et son jUs Marc, les coprésidents de 
la soirée, au moment de la remise du prix 
de l’entreprise de l'année.

de Sainte-Foy a fait de même dans la 
catégorie meilleur commerce élec­
tronique.

Les œufs Avibro de Sainte-Claire a 
remporté le Fidéide dans la catégo­
rie distribution et services et les Vio­
lons du Roy en ont fait autant chez 
les entreprises culturelles. Le Fidéi­
de de la catégorie environnement est 

allé à la ferme 
Cécilien Ber-
thiaume et Syl­
vie Blais (Via- 
porc) de Saint- 
Elzéar, en Beau- 
ce, et celui de 
l'exportation 
chez les PME à 
Prévereo de 
Beauport.

Biscuits Le­
clerc de Saint-Augustin a remporté 
le Fidéide dans le secteur de la fabri­
cation tandis que Omnikin de Charny 
Limitait dans la catégorie marketing. 
Le Fidéide dans la catégorie public et 
parapublic a été remis au Centre 
hospitalier Saint-Joseph de La Mal-

honorés

baie.
Enfin, l'entreprise Kayacano et les 

Canots Bernier ont mérité le Fidéide 
de la jeune entreprise innovante de 
la région de la Capitale nationale. Li­
tière Royal de Saint-Romuald a fait 
de même du côté des jeunes entrepri­
ses innovantes de la région de Chau­
dière-Appalaches.

Plusieurs ministres et députés pro­
vinciaux et fédéraux de même que 
les maires de nombreuses villes de la 
régioj^ont assisté à cette fête.

CHANDLER

Les élus reprennent 
confiance

Québec ne perd pas de vue la Gaspésia et 
tente de rentabiliser le projet de cimenterie

Michel Corbeil 
Le Soleil

■ Ql’ÉBEC — Les élus de la région de Chandler 
sont repartis satisfaits de leur rencontre, hier, avec 
Lucien Bouchard. Mais l’assurance qu’Abitibi-Con- 
solidated vendra l’usine papetière qu'il a fermée 
dans la petite ville gaspésienne n’est toujours pas 
acquise et la relance économique de leur coin de 
pays demeure toujours hypothétique.

Hier, le premier ministre Bouchard, flanqué notamment de 
son ministre des Ressources naturelles, Jacques Brassard, 
a reçu à Québec une délégation de leaders provenant de la 
MRC du Rocher-IVreé.

11 leur a confirmé que trois groupes d’investisseurs sont tou­
jours sur les rangs pour acheter la «Gaspésia» et la trans­
former afin quelle produise autre chose que du papier jour­
nal, une condition sine qua non de la “ Consol ” à la cession 
des installations.

Un premier groupement est piloté par Rexfor. La rumeur 
veut que la société d’État soit à la recherche d'un industriel. 
Un autre comprend le Fonds de solidarité de la FTQ et la 
firme SNC-Lavalin. Un troisième réunit des promoteurs 
québécois et américains réclamant l'anonymat.

Le premier ministre a réitéré que le bois alloué à la 
Gaspésia ne sera cédé à personne tant qu’il y aura espoir 
de relancer l’usine.

Par ailleurs, il a fait valoir que le congé fiscal de dix ans, 
que le récent budget québécois accorde aux grands projets 
industriels, devrait être décisif pour qu ’une cimenterie voit 
enfin le jour, à Port-Daniel. Selon le ministre responsable

de la région. Maxime Arseneau, cette mesure rendra « le 
projet tellement rentable» que les problèmes de mise en 
marché et de carnet de commande ne tiendront plus.

Le ministre a aussi indiqué que Québec favorise un lien 
maritime entre Montréal et les îles-de-la-Madeleine qui 
passe par Chandler La délégation a aussi appris que 
Québec étudie l’idée de mesures fiscales spéciales pour la 
péninsule gaspésienne.

«Nous ne repartons pas avec des millions de dollars et 
300 jobs, a reconnu le préfet de la MRC, Claude Cyr. Mais 
nous repartons avec de l'espoir pour notre population. A 
chaque jour presque, il y a une famille qui nous quitte. »

Le maire de Chandler. Michel St-Pierre, a affirme ressor­
tir de la réunion « avec beaucoup de positivisme ». 11 a rap­
pelé qu'Abitibi Consol a déclaré être vendeur, à la condi­
tion d’avoir un projet sur la table.

Le ministre Arseneau a cependant insisté sur le fait que 
«le nœud du problème est là: il faut convaincre Abitibi- 
Consol que. pour le bien de la Gaspésie, elle doit céder son 
actif pour des projets, comme elle s’est engagée à le faire. »

Denis Luce, le président des syndiqués de l’usine, main­
tenant ’• •duits au chômage ou à l’aide sociale, a abondé 
dans le même sens.

« Pour nous, le cœur de la bataille, c’est JohnWeaver (le 
grand patron de la multinationale). Il faut qu'il accepte de 
vendre. »

Les trois projets de transformation de la l îaspésia perme­
ttraient de fabriquer un type de papier utilisé notamment 
par des magazines. Les experts évaluent à 400 millions$ le 
montant minimal d’investissements pour des travaux de­
vant durer plus de deux ans.

Ériger une cimenterie à Port-Daniel coûterait environ 350 
millions $, Le promoteur est Cimbec Canada, une firme 
présidée par Guy Rousseau.

La DP J 
intervient 
dans deux 

jardins 
d’enfants

Présumée agression 
sexuelle à Beauport 

et à Val-Bélair
Annie Morin 

Le Soleil

■ QUÉBEC — Le directeur de la Protection de la 
jeunesse a isolé 80 bambins fréquentant deux jar­
dins d’enfants de Beauport et Val-Bélair, hier, parce 
qu’il a toutes les raisons de croire qu’un employé au­
rait agressé sexuellement l’un d’entre eux.
L’alerte a été donnée en début de semaine par les parents 
d'un enfant de quatre ans domicilié à Beauport. Celui-ci au­
rait possiblement été victime de la pédophilie d’un membre 
du personnel qui partage son temps entre les deux établisse­
ments.

Devant le sérieux de l'affaire, la DPJ a aussitôt mis en bran­
le son protocole d’intervention, qui requiert la collaboration 
des policiers, du procureur de la Couronne et des CLSC. Tbus 
ont convenu qu’il valait mieux éloigner les enfants de leur mi­
lieu de garde.

Mercredi soir, le personnel de la DPJ a donc contacté par té­
léphone la majorité des parents pour leur conseiller de gar­
der leur bambin à la maison pendant au moins deux jours. 
«Pour ne pas prendre de chances», la DPJ est aussi allée 
cueillir hier matin, à Beauport et Val-Bélair, la trentaine d'en­
fants dont les parents n'avaient pas été informés.

« Nous en sommes encore à l’étape des inquiétudes et des 
appréhensions. Mais notre responsabilité, c’est d'assurer la 
protection des enfants. C’est ce que nous avons fait », expli­
quait hier le directeur intérimaire de la protection de la jeu­
nesse à Québec. Daniel Côté.

Ni lui ni les enquêteurs ne peuvent dire non plus si d’autres 
enfants auraient été victimes d'agressions. Ils ne peuvent 
même pas dire si des accusations seront portées contre le 
suspect. « L'enquête n’est pas encore complétée ». insiste Li­
ne Jacques, porte-parole de la police de Québec.

Hier soir, la DPJ et les policiers ont rencontré les parents 
dans le but de les informer de la situation et de les rassurer. 
Des interventions préventives comme celle-ci sont menées 
une dizaine de fois par année dans les garderies, les écoles 
et les organisations sportives, confiait M. Côté, «mais elle 
sont rarement aussi médiatisées».

Dans un jardin d'enfants, les bouts de chou sont pris en 
charge sur une base régulière, mais pendant moins de qua­
tre heures par jour. Contrairement aux garderies privées et 
aux centres de la petite enfance, ils n'ont pas à obtenir un 
permis du ministère de la Famille et de l’Enfance pour gérer. 
Ils doivent simplement se conformer à la règlementation mu­
nicipale.

Conséquemment, leurs dirigeants ne sont pas soumis aux 
vérifieations des antécédents judiciaires commandées par le 
MFE depuis qu'un propriétaire de garderie de Hudson, déjà 
reconnu coupable d'actes indécents, a été accusé d'avoir 
a#*essé sexuellement trois petites filles.

Quelle imagination!

C01AB0RATI0N SPÉCIALE. VINCENT FRADET

Quelle imagination!

............ J
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Les pompiers de Québec ont trouvé un nou­
veau moyen de provoquer leur grand patron, le maire 
Jean-Paul L’Ailler: ils ont décoré leurs camions de dra­
peaux canadiens. « Les gars veulent signifier au maire 
qu’il devrait gérer sa ville et son service de sécurité 
publique au lieu de se mêler de politique », précise Mar­
tin Morency, président du syndicat. A.M.

DUFFERIN-MONTMORENCY

Le tramway à la 
place des autos

Marc Lestage 
Le Soleil

QUÉBEC — Une partie des résidants du quartier Saint- 
Jean-Baptiste estiment qu'il faut profiter du réaménagement 
de Dufferin-Montmorency pour réduire autant que possible 
la place réservée aux automobilistes, quitte à prévoir le re­
tour des tramways dans ce secteur.

C’est la suggestion formulée hier par Réjean I^eroux au nom 
du Conseil de quartier Saint-Jean-Baptiste, à la smmde jour­
née d'audiences sur ce projet de 12 millions S. Le comité po­
pulaire Saint-Jean-Baptiste a choisi, lui. de dénoncer cette 
consultation qu’il qualifie de « bidon ».

Ce groupe reprochait hier à l’administration municipale de 
ne soumettre qu’une seule option et rappelle que la consul­
tation vise tout bonnement à « mesurer le degré d'adhésion 
de la population au projet », selon un document de la Ville.

Ia* conseil «officiel» du quartier Saint-Jean-Baptiste est 
d'accord avec les orientations générales du plan soit : trans­
former l'autoroute en boulevard urbain ; en faire une artère 
animée plutôt qu'une voie de transit ; faciliter la circulation 
piétonnière entre le faubourg Saint-Jean-Baptiste, le Vieux- 
Québec et Saint-Roch.

Mais il y a un hic ! Des dizaines d'autobus eontinueront de 
faire la file dans ce secteur déjà achalandé.

Selon le conseil de quartier, un système de transport sur rail 
permettrait de dégager les circuits métrobus. De plus, il fau­
drait que l'on poursuive la promotion de stationnements pé­
riphériques gratuits pour les usagers de la CTCUQ. En d’au­
tres termes, il faudrait encourager les banlieusards à laisser 
leurs autos en banlieue.

L'architecte Marc Bouchard s’est également montré favo­
rable à l'utilisation d'un moyen de transport sur rail pour fa­
ciliter la circulation sur Dufferin. « Ix- tramway a déjà existé 
à Québec. Malheureusement il a été mis au rancart au profit 
de l’automobile et de l’autobus, en 1948». a-t-il rappelé.

Alors que le projet de terre-plein a été sévèrement critiqué 
par les résidents du Vieux-Québec mercredi soir, le conseil 
de Saint-Jean-Baptiste est d'accord avec cette bande verte 
offrant « une aire de refuge aux piétons».

Et puisque tout le monde ne peut pas être content en même 
temps, la directrice générale de la Société immobilière du 
Québec. Sylvie Ix'fehvre a réclamé des entrées et des sorties, 
plus nombreuses, plus larges et plus faeiles d’accès au sta­
tionnement de place D'^bmiHe. * I
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ANCIENS MINEURS DE BC

Les 30 millions $, un
leurre, selon la CSN

Ian Bi ssières
Collaboration spéciale

THETFORD MINES — Selon la CSN, la possibi­
lité de gains de 30 millions S avancée par les avo­
cats d’ex-travailleurs de la mine d’amiante Bri­
tish Canadian (BC) de Black Lake qui ont dépo­
sé des griefs pour délai de congé et discrimina­
tion dans l’embauche ne serait qu’un leurre.

«La déception des ex-mineurs pourrait être 
très grande lorsqu’ils s’apercevront qu’ils ne 
verront jamais les sommes qu’on leur a fait mi­
roiter », déclarait hier le trésorier de la centrale 
syndicale, Michel Lessard, de passage à Thet- 
ford Mines afin de faire le point sur le dossier.

M François Lamoureux, avocat de la CSN, a 
également rappelé que les délais de prescription 
pour déposer un grief avaient été largement dé­
passés puisque la mine a fermé ses portes en no­
vembre 1997.

« Les délais de congé obtenus par les mineurs 
peuvent être considérés comme raisonnables 
étant donné que l’annonce de la fermeture a été 
faite en juin. Quant à la discrimination, la 
convention prévoit que l’employeur n’accorde 
qu’une "considération particulière’’ aux anciens 
de BC lors de l’embauche dans une autre mine», 
a expliqué M' Lamoureux.

Michel Lessard a d’ailleurs rappelé que la CSN 
avait déjà rencontré le président du Comité de

J

défense des ex-travailleurs de BC, Charles La­
croix, et leur avocat, M' Sarto Landry, dans ce 
dossier et que jamais ceux-ci n’avaient pu lui 
fournir les fondements juridiques d’éventuelles 
poursuites.

« Dans le mouvement syndical, nous avons pour 
habitude d'administrer avec rigueur l'argent 
provenant des cotisations des travailleurs. Aus­
si, nous n’entreprenons pas de procédures juri­
diques à la légère », a-t-il commenté.

La CSN réfute donc du même coup toutes les 
accusations du Comité à l’effet que la centrale 
aurait failli à son devoir de défense des tra­
vailleurs. «Ce sont des allégations injustifiées, 
inacceptables et non fondées », a déclaré le tré­
sorier. « Depuis la fermeture, nous avons dé­
ployé beaucoup d'énergie afin d’améliorer le sort 
des travailleurs », a pour sa part précisé Alain 
Lampron, président de la Fédération de la mé­
tallurgie, citant au passage la mise en place d'un 
comité de reclassement et les démarches pour 
l’application du programme RATA.

Enfin, les griefs du Comité pourraient semble- 
t-il nuire aux procédures en cours visant à per­
mettre aux travailleurs de récupérer les surplus 
de leur régime de retraite.

« Une rencontre avec l’employeur était prévue 
il y a quelques mois mais elle a été annulée suite 
aux démarches entreprises par le Comité », a 
conclu M. Lampron.

FÊTES DU 400e ANNIVERSAIRE

Québec versera 2,1 M$ à 
la Ville d’ici trois ans

Robert Feeury
Le Soleil

QUÉBEC — On ignore si les fêtes du 
400' anniversaire de Québec seront de fê­
tes « modestes » mais leur seule planifica­
tion, huit ans avant, nécessitent déjà un dé- 
îoursé annuel de 700 000$, soit 2,1 mil­
lions $ en trois ans par le gouvernement 
québécois.
C’est le ministre responsable de la région, Paul 
Bégin, qui a fait l’annonce des subventions. Il 
était accompagné à l’hôtel de ville de Québec du 
premier ministre Lucien Bouchard lui-même.

« Le montant servira à la location de bureaux et 
à l’embauche de quatre ou cinq permanents. Ça 
ne servira pas comme tel aux dépenses pour or­
ganiser les fêtes», affirme le maire de Québec, 
Jean-Paul L’Allier, ajoutant que l’organisation 
d’événements en 2007 et 2008 n’exigera pas né­
cessairement un déboursé du gouvernement.

Et pour être sûr que les fonds seront bien utili­
sés, il y aura un comité de suivi. Comme pour 
Québec 2002. «En s’y prenant tôt, beaucoup 
d’événements vont s’inscrire dans du développe­
ment durable, comme la dépollution de la rivière 
Saint-Charles», explique le maire, son objectif 
pour 2008.

Lucien Bouchard r appelle l’importance histori­
que de Québec. Le sort du continent s’y est joué, 
a-t-il dit. « Imaginons que Samuel de Champlain 
débarque aujourd’hui à Québec. Il verrait avec 
étonnement tout le chemin parcouru. Il faut réali­
ser ce que ça veut dire 400 ans d’existence en 
Amérique du Nord », dit le premier ministre.

Ces festivités, d’une durée de 30 mois commen­
ceront au printemps 2007 sous le thème de l’été 
indien. À l’hiver, on y fera l’apologie du froid et 
de la neige. Les Floralies internationales sui­
vront au printemps. Les festivités culmineront à 
l’été 2008 avec les Fêtes de la Nouvelle-France. 
L’automne sera réservé aux peuples anglopho­
nes qui ont construit Québec, les Irlandais, les 
Écossais et les Anglais.

Ce seront les jeunes (Université Laval) qui en 
feront la clôture au printemps 2009. De nom­
breux congrès d’importance s’annoncent durant 
cette période.

Présidée par Roland Arpin du Musée de la Ci­
vilisation, la Société du 400' anniversaire de 
Québec compte parmi ses administrateurs Ma- 
rie-Dominic Labelle, Mario Bédard, Pierre Bou­
cher, Denis Boutin et l’historienne Marianna 
O’Gallagher. Son secrétaire général est François 
Grenon. Trois élus de la Ville de Québec sont 
membres du comité de suivi.

11 s'agit du maire Jean-Paul L’Allier, du maire 
suppléant Claude Cantin et du chef de l’opposi­
tion Gérald Poirier. Les autres membres sont 
également des professionnels ou personnalités 
publiques connues dans la région de Québec: 
Henri Dorion. France Gagnon-Pratte, M* Jean 
Gagnon, Adélard Guillemette, Jacques Joli- 
Cœur, Gilbert Laçasse, Marie Leclerc, Robert Le­
page, Michel Lessard, Marie Morneau, François 
Tavenas, Denis Vaugeois et le directeur général 
de la Ville, Serge Viau.

« La fête n’est pas l’affaire d’un petit groupe 
mais de toute la population», lit-on sur le site 
webquebec2008.com que l’on peut consulter sur 
le site du journallesoleil.com.

Comme si le maire de Québec avait voulu conju­
rer le sort en devançant les critiques !

Travaux de 40 millions $ 
aux fortifications

Bouchard veut la réfection des nouvelles 
casernes avant 2008

QUÉBEC — Le gouvernement du Québec entend 
restaurer les nouvelles casernes, reconstruire la 
porte de la côte du l’alais et terminer l’aménage­
ment de l’îlot des Palais d'ici 2008 au coût de 40 
millionsS.

C’est ce qu'a déclaré le premier ministre Lucien 
Bouchard, hier matin, alors qu’il annonçait la par- 
ticipation financière du Québec aux fêtes du 400 
anniversaire de Québec, à l’hôtel de ville.

«C'est une restauration remarquable à plusieurs 
égards pour son histoire, son architec­
ture. Le gouvernement du Québec a l’in­
tention de s’engager à le faire pour 
2008. On a commencé à en parler avec 
la France, et je vais soulever la question 
lors de ma visite dans quelques semai­
nes», dit le premier ministre.

M. Bouchard entend soumettre plu­
sieurs projets et il s'attend à la collaboration du 
gouvernement français.

La reconstruction de deux portes est également 
prévue, la principale étant celle en bas de la côte 
du Palais, au nord-ouest de l’Hôtel-Dieu. La secon­
de, de moindre importance, serait en bas de la cô­
te Sainte-famille.

«Avec les deux nouvelles portes à reconstruire, 
ça va donner un mouvement continu (pour les tou­
ristes) à côté de l'ancien palais de l'Intendant si­
tué immédiatement en face», ajoute le premier mi­
nistre, affirmant vouloir la réfection des nouvelles 
casernes comme elles l’étaient à l'époque de leur 
construction sous le régime français.

« Québec ser^la plus belle ville en Amérique du

réaménagé

Nord », dit-il, devant un maire de Québec visible­
ment ravi.

Ces fortifications comptent sept bâtiments d’une 
longueur totale de 180 mètres (600 pieds), sur 
deux étages. La Corporation de l’Hôtel-Dieu s’ap­
prête à les céder au gouvernement.

«Ce qu’il reste à faire, c’est décider du program­
me de restauration et de son usage. Ce fut long­
temps utilisé comme stationnement. Auparavant, 
les casernes ont servi de fonderie, d’arsenal. Les 

garnisons militaires françaises y lo­
geaient avant la conquête, puis ce fu­
rent les troupes anglaises. Les travaux 
de restauration coûteront au moins 20 
millionsS», explique le directeur géné­
ral de la Ville de Québec, M. Serge Viau. 
La Ville profiterait de la reconstruction 
de la porte de la côte du l’alais. pour ré­

aménager tout ce secteur formé par les rues Saint- 
Vallier Est, Vaisseaux-du-Roi, Saint-Nicolas ainsi 
que de la côte Dinan «et faire disparaître un peu 
d'asphalte», dit M. Viau.

L’autre phase du projet consisterait à mettre en 
valeur tout l’ilot des l’alais, un projet de Lr> 
millionsS environ.

On mettrait en valeur les fouilles archéologiques 
sur le site du premier palais de l’Intendant, on ré­
aménagerait la cour d’honneur et ses jardins, puis 
on terminerait la réfection et la reconstruction du 
l’alais de l'Intendant. Ses voûtes servent de centre 
d'interprétation. Une partie du bâtiment patrimo­
nial sert de dortoir pour les uompiers du poste 
àklnt-Nicolaa. R.F. • *
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Les organismes 
communautaires 

crient famine
Louise Lemieux 

Le Soleil

■ QUÉBEC — « Absurde ! » lance la jeune femme, 
employée de l’Éclaircie, un organisme communau­
taire de Sainte-Foy. Absurde, parce que ce matin en­
core. faute d'argent, Marlène Duchesne devra refu­
ser d’héberger les femmes qui lui demanderont se­
cours.
Comme une centaine de collègues, Marlène Duchesne a dé­
ploré devant le conseil d’administration de la Régie régio­
nale, hier soir, le sous-financement chronique dont souf­
frent les 272 organismes communautaires de la région.

« Le problème fondamental, c’est que le gouvernement 
privilégie le curatif au détriment du préventif», ajoute 
Claude Perron, d'Autisme-Québec.

De fait, des 2,7 milliards S de surplus accordés à la san­
té dans le budget dévoilé par Bernard Landry cette se­
maine, aucun sou n’est prévu pour les organismes com­
munautaires.

«C’est pas qu’on ne veut pas, mais de l’argent, nous 
n'en avons pas. Notre marge de manœuvre est très, très 
restreinte», a répliqué, impuissant, le président du c.a., 
.Jean-Marie Bouchard.

De son côté, le porte-parole des travailleurs syndiqués 
des CHSLD, Guy Renaud, n’était pas très heureux lui non 
plus des quelques miettes des 2,7 milliards S qui sont 
tombées dans son établissement.

«Avec 5 millions $ de plus dans la région pour les per­
sonnes âgées, on va pouvoir engager un travailleur et 
quart par centre». Pourtant, le manque de personnel est 
tel dans les centres d’hébergement pour personnes âgées 
(CHSLD) qu’un préposé à lui seul est responsable du bain 
de 18 patients. «C’est presque de l’abus», déplore-t-il.

RENVOI AU MINISTRE
Faute de pouvoir absorber les 3,4 millions S supplémen­

taires que coûtera la construction du centre de recher­
che clinique en oncologie (CRCEO) de l'Hôtel-Dieu de 
Québec, la Régie régionale a renvoyé le projet au minis­
tère. Le CRCEO doit être construit au-dessus du station­
nement de l’Hôtel-Dieu, et recevra quelque 50 000 pa­
tients cancéreux pour des soins ambulatoires.

Par contre, le c.a. a approuvé l’aménagement du pa­
villon Marguerite d’Youville au coût de 530 000$ pour 
abriter le plus tôt possible les services de maintien à do­
micile du CLSC Sainte-Foy-Sillery-Laurentien.

Ce pavillon abritera plus tard les bureaux du CLSC, 
l'administration et l’hôtellerie de l’hôpital Laval.

Le centre d’hébergement pour personnes âgées (132 
lits) que l’on devait y construire, sera localisé ailleurs.

Finalement, deux autres personnes se sont jointes au 
c.a. de la Régie régionale, pour remplacer deux démis­
sionnaires : MM. René Boisvert du Centre jeunesse et An­
dré Filteau, maire de Saint-Casimir de Portneuf.

DAV1E

La relance 
toujours 
dans l’air

Pierre Pelchat 
Le Soleil

■ LÉVIS — Les échanges se 
poursuivent toujours en vue de 
conclure une entente entre les 
entreprises américaines Syntek 
et Transnational Capital Ven­
tures et un partenaire québé­
cois pour relancer les Indus­
tries Davie.
Le porte-parole de Davie 21KH), Richard 
Thibault, a indiqué, hier, qu’il était tou­
jours possible que le promoteur et hom­
me d'affaires Clermont Levasseur soit 
partie prenante du consortium, tout en 
n’écartant pas la possibilité qu’une au­
tre entreprise se joigne à Syntek et à la 
société d'investissement Transnational 
Capital Ventures. Comme dans plu­
sieurs négociations, aucune échéance 
n’a été avancée.

Le Fondaction de la CSN ainsi que le 
syndicat des travailleurs ont également 
démontré un intérêt pour investir dans 
l’entreprise ces derniers temps. Le syn­
dicat verrait de bon œil l'arrivée de M. 
Levasseur à la direction du chantier.

Par ailleurs, le président du consor­
tium et également grand patron de 
Transnational Capital Ventures, .Jo­
seph Eiger, n’a pas attendu qu'un ac­
cord soit conclu sur le partage des ac­
tions de la compagnie avant de confir­
mer l’achat du chantier naval, confor­
mément à l’option d’achat qui venait à 
échéance mercredi.

Plus précisément, M. Eiger a annoncé 
que le processus menant à l'acquisition 
de Davie avait été enclenché. « Davie 
2000 espère progresser rapidement 
afin de faire avancer certains dossiers 
importants pour l’entreprise, dont no­
tamment l’obtention de nouveaux 
contrats pour le chantier maritime», a- 
t-on ajouté.

Par ailleurs, les démarches en vue de 
lever les dernières hypothèques sur les 
Industries Davie se poursuivent égale­
ment. Le syndic au dossier, la firme Ro- 
bitaille, Delisle et Associés, est confian­
te de régler prochainement l'hypothè­
que de 96 millions S de la London Gua­
rantee qui avait été accordée pour le fi­
nancement des travaux sur les plates- 
formes Améthyste.
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“ QUEBEC « CANADA
PERSONNES ÂGÉES EN INSTITUTIONS

« Abandonnées et martyrisées »
Jacoby réclame une enquête de la Commission des droits

Pierre April
Presse canadienne

■ QUEBEC — Les personnes âgées institutionnalisées sont en train 
de devenir des victimes de plus en plus abandonnées, marginalisées 
et carrément martyrisées, estime le Protecteur du citoyen, Daniel .Ja­
coby,

Dans un rapport rendu publie, hier, à 
l’occasion de la consultation publique 
sur le traitement réservé aux aînés en 
perte d'autonomie et placés en foyers 
d’accueil, M. Jacoby fait état d’une ex­
ploitation éhontée des personnes 
âgées, parle d’abus de pouvoir, de vio­
lence physique et réclame une enquê­
te exhaustive et immédiate de la Com­
mission des droits de la personne.

« 11 y a atteinte aux droits fondamen­
taux des personnes hébergées, a pré­
cisé M. Jacoby, et c’est pourquoi je de­
mande une enquête. »

Les agressions verbales ou physi­
ques sont devenues monnaie couran­
te, raconte le document. « L’abus peut 
aussi prendre des formes moins préci­
ses, mais tout aussi cruelles pour la 
personne qui la subit, peut-on lire.

« Si, moins lucide, elle (la personne) 
proteste, pleure ou crie, les tensions 
peuvent sûrement augmenter de plu­
sieurs degrés et transformer un pro­
fond malaise institutionnel en abus in­
dividualisé. »

Dans son rapport, le Protecteur dé­
plore que les personnes âgées sont de

plus en plus victimes de violence ver­
bale, « de brusqueries, de bras serrés, 
de la débarbouillette froide, de remar­
ques désobligeantes ou cul­
pabilisantes, de propos iro­
niques et d’omissions ».

M. Jacoby a souligné que la 
clandestinité dans le mar­
ché des résidences privées 
d’hébergement est devenue 
de plus en plus inquiétante.
Selon lui, les personnes hé­
bergées « sont placées dans 
des conditions qui les rendent encore 
plus vulnérables à l’exploitation ».

Une large part de la responsabilité 
de cette situation revient, selon lui, au 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux qui a coupé, par exemple, 
dans les budgets alloués aux aînés 
pour accélérer l’atteinte du déficit zé­
ro et qui a laissé en plan le développe­
ment des soins à domicile.

« Les interventions de l’État, a noté 
M. Jacoby, peuvent aussi être des fac­
teurs de risque compromettant la san­

té et la sécurité des person­
nes âgées. Les compres­
sions budgétaires, par 
exemple, n’ont pas permis 
le développement des soins 
à domicile au même rythme 
que le virage ambulatoire. » 

Le Protecteur du citoyen a 
rappelé, entre autres, que 
l’adoption du régime d’as­

surance-médicaments a sérieusement 
entamé les capacités financières des 
personnes âgées les plus démunies.

L'analyse présentée par M. Jacoby 
fait aussi état du désarroi des per­
sonnes âgées qu’on a placées devant 
«le développement fulgurant des 
technologies» qui ne tient aucune­
ment compte de leurs besoins parti­
culiers.

«Cette négation de leur condition, a- 
t-il ajouté, a pour effet de les exclure 
prématurément de la gestion quoti­
dienne de leurs biens et de leur impli­
cation dans les différentes sphères 
d’activités. »

RECOMMANDATIONS
Parmi ses 23 recommandations, M. 

Jacoby précise que l’État doit interve­
nir pour que les codes d’éthique qui gui­
dent les employés des établissements 
soient renforcés jusqu’à prévoir de sé­
rieuses sanctions en cas de contraven­
tion. 11 souhaite aussi que les munici­
palités, les services de sécurité publi­
que et le gouvernement s'unissent 
pour mettre sur pied des programmes 
de surveillance.

«Contrer l’exploitation des person­
nes âgées, conclut le rapport, ne pour­
ra se faire sans diminuer les facteurs 
de risque. »

Le ministère 
de la Santé 
responsable 

dans une 
large part

LOI 101

Landry montre les dents
Il veut étendre aux cégeps l’obligation qu’ont les 

immigrants d’envoyer leurs enfants à l’école française
Michel Corbeil 

Le Soleil

QUÉBEC — Bernard Landry se montre favorable au ren­
forcement de la loi 101 pour étendre aux cégeps l’obliga­
tion faite aux immigrants d’envoyer leurs enfants dans 
des établissements d enseignement francophones. Mais 
il exclut tout changement aux dispositions relatives à l’af­
fichage.

Le ministre le plus influent du cabinet de Lucien Bou­
chard a fourni ces indications au SOLEIL, à la veille prati­
quement de la fin des congrès régionaux du Parti Québé­
cois (PQ) en vue de doter cette formation politique d’un 
nouveau programme, en mai.

La question linguistique occupe toujours une large place 
dans les débats des partisans péquistes. Les militants de 
quatre régions ont voté pour abolir la loi 86, qui traite no­
tamment de l’affichage. En comptant l’aile-jeunesse, ce 
sont près de 600 délégués au congrès national qui sont ac­
quis à cette revendication. Ils sont encore loin d’avoir la 
majorité des 1800 délégués, dont plusieurs ont battu une 
résolution, en ce sens, à leur réunion régionale.

En outre, des péquistes du très combatif secteur de Mont­
réal-Centre ont préconisé la ligne dure dans un autre do­
maine. Dimanche, ils ont proposé que les fils d’immigrants 
fréquentent obligatoirement des cégeps francophones, 
comme c’est le cas au primaire et au secondaire.

En entrevue, M. Landry s’est montré ouvert à cette der­
nière idée. 11 a laissé entendre qu’elle devrait cependant 
faire l’objet de discussions lors des éventuels États géné­
raux sur la langue, plutôt que de décisions prises par des 
militants.

« Mon idée n’est pas faite, a-t-il exprimé. Mais les argu­
ments (en faveur du renforcement) sont impressionnants. 
Le collège est une étape très importante dans la vie d'une 
personne, de même que l’université.

«Comment se fait-il que ce n’est encore qu’une minorité

d’allophones qui va au cégep francophone, après 25 ans de 
loi 101, alors qu’il est évident que le français doit être au 
Québec ce que l’espagnol est à l’Argentine? a martelé, en 
substance M. Landry. C’est préoccupant. »

Le ministre a insisté pour dire que ce qui a été imposé au 
primaire et au secondaire « s’est avéré un grand succès. 
Cela ne s’est pas reflété sur le collégial où ça s’est détério­
ré. “Ils” vont moins au collégial qu’avant. Doit-on aller à 
une étape au-delà? Je ne suis pas fixé, a-t-il répété. Mais 
l’argumentation d'un gars comme Yves Michaud (un des 
fondateurs du PQ), par exemple, n’est pas absurde. »

Par contre, le député-ministre de Verchères n’a pas caché 
ses réticences à s’attaquer à la loi 86. « La question de l’af­
fichage, mon impression c’est que c’est le statu quo à Mont­
réal.

«Je vais à Côte-des-Neiges, un quartier multiculturel, sur 
l'île de Montréal. L’affichage est aussi français à Côte-des- 
Neiges qu’il est hébreu à Jérusalem, a illustré le ministre 
des Finances. Ça veut dire que des messages ont passé. 
Pourquoi aller faire des batailles quand ce n’est pas néces­
saire ? »

Cette question délicate avait provoqué une fronde contre 
Lucien Bouchard, à son arrivée à la tête du PQ, en 1996. M. 
Landry s’est hasardé à prédire que le congrès du mois de 
mai devrait se passer sans trop de houle. «Ça va discuter 
ferme. Mais ça va aller. On a déjà eu des drames pas mal 
plus graves que ça au PQ depuis que René Lévesque l’a fon­
dé, a philosophé M. Landry. Il y a du compromis dans l’air. » 

En fait, le ministre a laissé entendre qu'il ne s’attend pas 
à ce que les militants bousculent le gouvernement et son 
chef dans la marche vers la souveraineté—et vers la tenue 
d’un nouveau référendum. Il a admis qu’une éventuelle ré­
élection peut dépendre de la capacité gouvernementale à 
convaincre la base militante de ne pas être trop pressée.

«Je pense que le parti peut s’en convaincre, a-t-il indiqué, 
avant de conclure que « personne ne va tasser le gouverne­
ment ». Bernard Landry se montre réticent à toucher à la langue d’qffichage.
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Bouchard veut une 
loi « intelligente »

Pierre April 
Presse canadienne

■ QUÉBEC — Pendant que le 
chef libéral Jean Charest s’in­
quiète d’un projet de loi sur 
l'équilibre budgétaire dans les 
établissements de santé, le pre­
mier ministre Lucien Bouchard 
parle de la nécessité d'adopter 
« une loi intelligente» qui tiendra 
compte des particularités «dans 
lesquelles la gestion hospitalière 
s’effectue».
«On sait bien que la santé est un do­
maine, a-t-il affirmé, dont les besoins 
sont presque inépuisables. Mais il 
faut un encadrement budgétaire. Il 
faut qu’il soit bien pourvu.

« Nous pensons que la société québé­
coise fait un effort extrêmement consi­
dérable dans l’allo­
cation des fonds dont 
seront pourvus les 
établissements au 
cours de l'année qui 
vient», a ajouté le 
premier ministre.

M. Bouchard esti­
me que la période 
de restriction que 
nous venons de traverser dans la san­
té au Québec impose, dans le respect 
des contribuables, un plus grand 
contrôle des dépenses en santé.

« Nous avons dû, au cours des qua­
tre ou cinq dernières années, passer 
à travers du désert, a-t-il dit. Toute 
une société s’est mobilisée pour re­
monter à la surface. Grâce à ces an­
nées d’efforts extraordinaires on 
peut, depuis mardi, bénéficier d’un 
budget sans précédent. »

Le permier ministre a parlé des fac­
teurs structurels qui sont souvent à 
l'origine de l’augmentation des be­
soins et des coûts dans la santé. 11 a 
appuyé la proposition faite par la mi­
nistre de la Santé et des Services so­
ciaux Pauline Marois, qui prévoit

l’adoption d'un projet de loi réaffir­
mant la nécessité d'ameliorer la ges­
tion des fonds publics.

« Je ne veux pas dire que l’argent a 
été mal dépensé, a-t-il soutenu, mais 
il est certain que nous avons besoin 
de resserrer la gestion pour l'amélio­
rer et la rationaliser. C’est une dé­
marche qui est générale et le Québec 
n’y échappera pas. »

Hier, la présidente de la Conférence 
des régies régionales de la santé et des 
services sociaux, Diane Vallières, a ap­
puyé le principe d’un tel projet de loi 
d’autant plus que les déficits de gestion 
de certains établissements ont été effa­
cés et qu’une somme de 400 millions S a 
été injectée dans le rehaussement des 
bases budgétaires.

«On a donc ainsi les conditions de 
base pour avoir une loi antidéficit et 
pour être en mesure de la respecter, 
a-t-elle dit. Cela nous permettra 
d’agir plus efficacement dans l’en­
semble du réseau, dans un esprit de 

collaboration et ce­
la nous donnera 
une façon de faire 
qui deviendra une 
alternative à la 
mise en tutelle. »

Un tel projet de loi, 
selon Mmr Vallières, 
permettra aux ad­
ministrateurs des 

établissements de rencontrer leurs ob­
jectifs et ceux de la ministre.

Le second projet de loi prévu dans le 
plan de la ministre Marois fait état 
d’une révision en profondeur des struc­
tures qui pourrait aller jusqu’à remet­
tre en cause l’existence, dans leur for­
me actuelle, des régies régionales.

Cette perspective n’inquiète pas la 
présidente de la Conférence. « On est 
tout à fait d'accord, a-t-elle dit, avec 
les orientations de la ministre dans 
ce débat-là puisqu'il nous apparaît 
judicieux, après huit ans de fonction­
nement, de revoir les façons de faire, 
en fonction d'une plus grande impu­
tabilité et d'une ligne d’autorité plus 
claire rattachées à un partage des 
responsabilités. »

«Je ne veux pas dire que
rargent a été mal dépensé,
mais nous avons besoin de 
resserrerjajestion pour
l’améliorer » — Lucien Bouchard

SANTÉ

Les régies régionales veulent 
un vrai programme de santé

La Conférence des regies régionales de la santé et 
des sendees sociaux demande au gouvernement de 
revoir l'actuel regime d'assurance-medicaments. 
de rendre plus équitable le partage des mauvais risques et 

de l’intégrer au système de santé. Dans son mémoire pré­
senté, hier, à la Commission parlementaire des affaires si>- 
ciales chargée de revoir le régime général d'assurance- 
médicaments, la présidente de la Conférence. Diane 
Vallières. estime «que la révision du régime ne dit pas se 
limiter à un débat d’assurance, mais plutôt porter sur les 
objectifs visés en matière d'amélioration de la santé » « Ce 
qui nous parait important, a-t-elle affirme au cours d’un 
point de presse, c’est de revoir le régime de façon plus no­
vatrice. «Il faut aussi traiter du partage des risques, a 
ajouté M"“ Vallières. 11 ne faut pas que le régime public se 
retrouve seul à assumer les risques les plus dispendieux. 
Nous, on croit qu’il y a iniquité et on suggère de faire par­
tager les risques par tout le monde d'une façon appropriée 
selon la capacité de payer des citoyens. » La Conference 
des régies régionales, en contrepartie, propose la gratuité 
pour les personnes qui vivent sous le seuil de pauvreté. « Il 
faudra évidemment revoir, a conclu M ' Vallières, et recal­
culer la contribution de chacun des citoyens à partir de la 
reformulation du régime.» (PC)

Les ministres de la Santé se 
réuniront à Montréal

Les ministres de la Santé des provinces se réuniront 
à Montréal le 24 mars prochain afin de préparer la 
rencontre qu’ils auront les 30 et 31 mars suivants 
avec leur homologue fédéral, Allan Rock. Président de la 

Conférence des premiers ministres des provinces, le pre­
mier ministre Lucien Bouchard a fait savoir hier que cet­
te réunion ministérielle vise à «partager nos constats 
quant aux difficultés auxquelles fait face notre système de 
santé». Dans une lettre en date du 15 mars et adressée à 
ses homologues provinciaux, M. Bouchard précise que les 
ministres provinciaux de la Santé auront le mandat de 
«développer une compréhension commune des problè­
mes » du système de santé et de prendre connaissance des 
intentions fédérales en ce domaine. Suivra une première 
conférence téléphonique des premiers ministres le ou vers 
le 27 mars dans le but de préparer la rencontre fédérale 
provinciale des ministres de la Santé, prévue les 30 et 31 
mars. Les premiers ministres auront une seconde confé­
rence téléphonique après cette rencontre «afin de discu­
ter des prochaines étapes visant à préserver et maintenir 
notre système de santé». Dans sa missive, M. Bouchard 
rappelle que les provinces pressent Ottawa de rehausser 
immédiatement de 4,2 milliardsS sa contribuation annuel­
le au Transfert social canadien pour la santé et les pro­
grammes sociaux et d’indexer celui-ci pour qu’il «évolue 
au rythme des facteurs sociaux et économiques qui ont un 
impact sur la pérennité du système». (PC)

Landry espère 
fixer un plafond 
aux dépenses

Marie Tison 
Presse canadienne

MONTRÉAL — Le gouvernement québécois devra fixer 
un plafond aux dépenses dans le domaine de la santé, 
soit un certain pourcentage du produit national brut, et 
s'en tenir à ça.

C'est ce qu'a affirme hier le ministre des Finances Ber­
nard Landry à l'occasion d'un discours dev ant la Cham­
bre de commerce du Montréal métropolitain.

«Jean Rochon dit que les sociétés sérieuses devront de­
cider de la portion du PNB consacrée à la santé et gérer à 
l’intérieur de ça. a-t-il déclare. Je pense que tutus devrons 
en venir là et que toutes les sociétés devront en venir là».

M. Landry a souligné que M. Rochon était un expert sur 
la question, ayant acquis des notions pratiques à l'oeca-

H
sion de son séjour à l'Organisation 
mondiale de la santé et ayant connu 
une « maudite ride pratique» en tant 
que ministre de la Santé.

«Comme les besoins sont en crois­
sance exponentielle et que la popula­
tion vieillit et va continuer à vieillir, 
il faut que les pays, lucidement, di­
sent : nous allons mettre tel pour­

centage de notre PNB et nous allons nous en tenir à ça ». 
a déclaré le ministre des Finances.

Il a réitéré que la santé n’était pas qu'une question d'ar­
gent, mais aussi une question de gestion.

Interrogé par les journalistes à l’issue du déjeuner- 
conférence, M. Landry a déclaré que le Québec devra es­
sayer de se fixer un tel plafond.

« 11 y a un bon débat qui s’amorce, si la stridence peut 
cesser, si ça peut cesser d’être une tragédie à la moindre 
chose qui se passe en médecine, si le niveau des cris peut 
baisser pour qu’on discute et qu'on regarde les choses en 
face », a-t-il indiqué.

Dans son discours, le ministre a fait valoir, avec un peu 
d’humour, que le Québec devra faire face à un « puissant 
casse-tête ».

« Malgré les progrès extraordinaires de la médecine, le 
taux de mortalité de l’espèce humaine est toujours de 
100 %, sauf que l’événement survient plus tard, ce qui fait 
que notre système est sous tension et le sera encore pen­
dant longtemps, a-t-il déclaré. Il faudra être de plus en 
plus ingénieux et de plus en plus inventif pour garder les 
soins de santé au plus haut niveau. »

Le ministre Landry a affirmé qu'il ne s'agissait surtout pas 
de remettre en question l’universalité des soins de santé.

« Le seul principe sacré pour nous, c’est l’accessibilité, 
a-t-il déclaré. Les modalités peuvent être à discuter. »OPTION SUBARU
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AUTOMATIQUE
La Subaru Outback a reçu la première position dans la 
catégorie meilleure familiale hybride dans le «Guide 
de l'Auto 2000». «World of Wheels» et « Le Monde 
de l'auto » lui ont décerné le titre « Choix de l'Éditeur »

l'ayant préférée comme la meilleure familiale pour une 

deuxième année consécutive
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MANUELLE
Pour une deuxième année consécutive, la Legacy 
familiale s'est méntée le titre «Choix de l'Éditeur» 
de «World of Wheels » et « Le Monde de l'auto* Elle 
a également été reconnue comme la meilleure de 
sa catégone à l’émission « Motoring 2000 » diffusée 

à l'antenne de TSN

La Subaru Legacy a été classée 
«Voiture de l'année» à 5 reprises 
par «l'Association des purnalistes 
automobile du Canada», un record 
dans l'histoire de l'automobile.

• 4 portes 
Climatiseur
Sièges avant chauffants 
Régulateur de vitesse 
Freins ABS
Et beaucoup plus...

MANUELLE
• Meilleurs résultats dans sa catégorie dans le « Guide 

de l'Auto 2000», par Jacques Duval et Denis Duquet.
• Meilleurs résultats dans sa catégone au* essais

de collision (modèle 1999) L't Insurance Institute for 
Highway Safety» a publiée les résultats du ngoureux test 
de collision frontale asymétnque, à 65 km/h (juillet 1999), 
où elle a reçu la cote A+

• »Motonng 1998» (gagnant mini utilitaire de l'année)
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MANUELLE
Championne trois années consécutives 
(1995-1996-1997) au prestigieux «World Rallye 
Championship for Manufacturers». Subaru 
Canada est fière d'annoncer qu'elle est 
commanditaire officiel du «Championnat 
canadien des rallyes Subaru 2000»
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www.subaru.ca

La voiture qui Impressionne ceux que la voiture n impressionne plus,

• Prix détails suggérés du labricant Transport et preparation en sus Imprera RS (IMP 20RS4X5S TD) et Legacy Brighton (SW4X5S PA) •* Paiements 
mensuels hases sur un hail de 48 mois Legacy L (40L+4X4EAT RA) Forester S (FOR SWS4X5S 01) et Outhack familiale (SW0B4X4EAT RA) versement initial de 
3?95 S ou échangé eguivalent Allocation de 20 000 km par annee 8 c du km excédentaire Immatriculation assurances et taxes en sus Sous reserve 
d approbation de crédit Les modèles illustres peuvent différer Détails chez votre concessionnaire L oltre se termine le 31 mars 2000

http://www.subaru.ca


Un plus pour tous
« Donner plus, en toute équité, parce que nous reconnaissons les efforts des Québécoises 

et des Québécois qui ont soutenu leur gouvernement avec confiance et détermination 

au cours des dernières années, dans le but de redresser les finances publiques et de fonder 

l’avenir sur des bases solides. C’est le juste retour des choses. »

Santé

Une injection massive :
2,7 milliards de dollars pour défrayer les coûts accrus
des services existants, les améliorer et acheter de nouveaux
équipements.

Education et jeunesse

Des appuis solides 
pour les jeunes :
Plus de 1 milliard de dollars pour favoriser une éducation 
de qualité, l’excellence et la création d’emplois afin d’offrir 
aux jeunes des perspectives d’avenir prometteuses.

Réduction des impôts

Des bénéfices immédiats 
pour tous les contribuables :
4,5 milliards de dollars dont 1 milliard de dollars dès cette année. 
Des réductions d’impôt qui favorisent plus particulièrement 
les familles et la classe moyenne.

9

Economie et société

Une économie moderne 
branchée sur l'emploi :
675 millions de dollars pour le développement des entreprises, 
l’économie régionale, la création d’emplois, le branchement 
des familles à Internet et celui des PME au commerce électronique.

Québec
Budget 2000-2001_____

Le juste retour des choses

Pour obtenir plus de détails sur le Budget 2000-200I du Québec, procurez-vous le dépliant 
dans la plupart des institutions financières ou contactez Communication-Québec au 
I 800 363-1 363. Visitez le site Internet : www.finances.gouv.qc.ca

http://www.finances.gouv.qc.ca
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Duceppe : « Une arme 
qui se retombera contre 

les fédéralistes»
OTTAWA (PC) La loi « sur la clarté » nuira aux fédéra­
listes en cas de référendum au Québec, a prédit hier le chef 
du Bloc- québécois. Gilles Duceppe.

« Si jamais un parti s avisait d utiliser cette loi durant un ré­
férendum québécois, ce sera une arme qui se retournera 
c-ontre eux », a-t-il déclaré, au lendemain de l'adoption du pro­
jet de loi C-20 par une lartfe majorité de députés fédéraux. M. 
Duceppe s’adressait à près de 800 militants bloquistes, réu­
nis à Ottawa pour un conseil général spécial, afin d’élaborer 
un plan d’ac-tion en riposte à la législation liberale 

Le chef du Bloc a expliqué qu’il était à Ottawa depuis 
neuf ans et qu il en avait entendu « des pas très jolies sur 
le dos du Québec ». Or, si les députés fédéraux observent 
la loi C-20, « la t hambre des communes discutera pendant 
35 heures sur le Québec », a-t-il dit.

«Et quand les Québécois entendront, pendant 35 heures, 
tout ce qui se dit sur leur pays, cette arme se retournera 
contre eux (les députés fédéralistes). Us convaincront plus, 
par leurs paroles, leurs idées et leur mépris, de Québécois 
à voter OUI, que de Québécois à voter NON », a-t-il lancé.

Par ailleurs, une coalition regroupant quelque 150 per­
sonnes et organisations s'opposant au projet de loi C 20, 
pour la plupart de l’extérieur du Québec, a offert son appui 
aux Québécois déçus par la législation, lors d’une confé­
rence de presse. Des représentants du Syndicat des tra­
vailleurs et travailleuses des postes, du Comité canadien 
d’action sur le statut de la femme et du NPD-Québec étaient 
également présents à la conférence de presse.

LOI C-20 « SUR LA CLARTÉ »

Comparable au rapatriement 
de 1982, dit Bouchard

«Une rupture profonde avec le Québec»
Michel Hkbkkt 

Presse canadienne

■ QUÉBEC — L’adoption par Ottawa de la loi C-20 
sur la clarté du processus référendaire constitue un 
geste de « rupture profonde » avec le Québec, un ges­
te « irréparable ». comparable au rapatriement de la 
constitution en 1982. déplore le premier ministre Lu­
cien Bouchard.

Ottawa 
vient 

de poser 
un geste 

irréparable

Même si les Québécois ne semblent 
pas s’en formaliser présentement, il 
est convaincu qu'un jour, ils réagiront 
de façon percutante à cette « attaque » 
du gouvernement fédéral.

« Il y a des gestes parfois qui n'ont 
pas une résonance dramatique dans 
l'instant où ils sont posés, mais ils 
vont ensuite hanter le paysage politi­
que, l’histoire du Canada et du Qué­
bec.

«Je suis convaincu que ce geste-là 
est irréparable et qu’Ottawa vient de

poser un geste de rupture profonde, 
non seulement avec le Québec, mais 
avec sa grande tradition démocrati­
que ». a déclaré M. Bouchard en point 
de presse, à Québec, hier.

«Je compart' cet acte très grave, cet­
te attaque inacceptable et déshono­
rante contre la démocratie québécoi­
se, à ce qui s'est passé en 1981-11)82 », 
a-t-il ajouté, en se référant évidem­
ment au rapatriement de la constitu­
tion ordonné par le gouvernement de 
Pierre Elliott Trudeau.

L’adoption de la loi C-20 aux Commu­
nes. mercredi soir, n'a pas fait réagir 
la population, mais cela est trompeur, 
selon M. Bouchard.

«On a tendu des ressorts là qui, le jour 
où ils vont se détendre, vont provoquer 
de très graves événements dans le sens 
de décisions importantes pour le Qué­
bec. Ce qu'Ottawa vient de faire est in­
acceptable, c’est une chose qui n’est 
pas honorable et qui va stigmatiser

l'avenir politique du Quebec et du Cana­
da ». a soutenu le premier ministre.

« Les Québécois savent bien que la 
seule réponse convenable à cela, c'est 
eux. comme peuple, qui doivent la 
donner en terme de décision sur leur 
avenir politique ; ils ne jugent pas op­
portun de prendre cette décision im­
médiatement. mais il est certain que 
ce sera un facteur très important dans 
la prise de cette décision quand le mo­
ment arrivera », a-t-il insisté.

A quelques jours de sa \isite officielle 
en France, M. Bouchard ne demandera 
pas aux autorités françaises de dénon­
cer cette initiative d'Ottawa, mais « cer­
tainement, j'aurai l’occasion de soule­
ver la question au minimum en termes 
d'information», a-t-il précisé.

En attendant. Quebec prepare sa ri­
poste à la loi C-20 et poursuit les 
consultations publiques sur le projet 
de loi 9!) destiné à réaffirmer les droits 
fondamentaux des Québécois.

SUBVENTIONS FÉDÉRALES

Le Bloc s’en prend 
au Conseil pour 

l’unité canadienne
OTTAWA (PC) — Un organisme de promotion de l'unité ca­
nadienne aurait mal géré des subventions de plusieurs 
millions de dollars octroyées par le ministère fédéral du 
Développement des ressources humaines, a affirmé hier le 
Bloc québécois, en Chambre des communes.

Selon les députés bloquistes, le ministère aurait versé 
une somme de 8,4 millions $ au Conseil pour l’unité cana­
dienne en 1996 afin d’organiser 1500 stages sur deux ans 
au sein d’entreprises canadiennes. Or, il semble que l’or­
ganisme en ait mis sur pied uniquement 453.

Qui plus est, le Bloc a appris que cet organisme avait pu 
renouveler son contrat avec le ministère l’an dernier. Il de­
vrait ainsi obtenir 9 millions S, sur trois ans, pour réaliser 
1005 nouveaux stages.

« Sur quelle base la décision d’accorder une nouvelle sub­
vention de 9 millions $ a-t-elle été prise? » a demandé le blo- 
quiste Pierre de Savoye à la ministre libérale Jane Stewart, 
qui a esquivé la question.

«Je peux confirmer que le ministère travaille avec le 
Conseil pour l’unité canadienne pour répondre aux besoins 
de ce programme particulier», a-t-elle répliqué.

« De ce côté-ci de la Chambre (chez les libéraux), nous 
pensons qu’il est important d'offrir des chances aux jeunes 
Canadiens de toutes les régions de ce pays pour voyager 
dans une autre région et acquérir des connaissances en 
matière de travail et de voyage », a ajouté la ministre.

La député bloquiste Louis Plamondon a ensuite mention­
né une lettre rédigée par un haut fonctionnaire du ministè­
re de Mm' Stewart, Gordon Bean. Ce dernier aurait dit croi­
re que les «objectifs de participation (en termes de stages 
offerts par le Conseil) pourraient ne pas être atteints», 
malgré tout le personnel disponible.

L’une des collègues de M. Plamondon, Caroline Saint-Hi­
laire, a pour sa part rappelé que le premier ministre avait 
affirmé qu’en cas de problèmes sérieux, les sommes al­
louées par le ministère du Développement des ressources 
humaines seraient remboursées. « Le Conseil pour l'unité 
canadienne est-il au-dessus des règles, où va-t-il rembour­
ser l’argent? » a-t-elle demandé en Chambre.

Le Bloc québécois trouve aussi « étrange » le fait que le vi­
ce-président du Conseil pour l’unité canadienne soit aussi 
le vice-président de la firme qui a reçu un contrat du même 
conseil. La Presse canadienne a tenté en vain de joindre ce 
vice-président. Rémi Bujold, un ancien ministre libéral.

Le mandat du Conseil pour l’unité canadienne est « d'ef­
fectuer des études et des recherches dans le but d’éduquer 
toute la population, sur l’ensemble des structures du Ca­
nada, de ses provinces, et de propager les conclusions et 
résultats des dites études et recherches au moyen d’assem­
blées publiques, d’écrits et de tout autre mode de commu­
nication ».

ENTENTE AVEC LES INFIRMIÈRES

Un OUI à 89%

Les membres de la Fédération des infirmières et 
infirmiers du Québec ont accepté dans une propor­
tion de 89% des voix l’entente de principe interve­
nue entre le gouvernement et la FI1Q. Le taux de partici­

pation au vote, qui s’est tenu pendant la journée d hier, a 
été de 47%. «Les infirmières ont aujourd'hui accepté une 
entente de principe arrachée de haute lutte et qui a per­
mis d’obtenir des gains significatifs, tant sur le plan nor­
matif que salarial», soutient le communiqué de la HIQ 
rendu public hier soir. « Nous avons raison d être fières de 
notre lutte, de nos gains et de notre solidarité», affirme la 
présidente de la FI1Q, Jennie Skene. (1*0)

MÉDECINS OMNIPRATICIENS

Petits réseaux plus accessibles

La Fédération des médecins omnipraticiens propose à 
ses membres de se regrouper en petits réseaux, plus 
accessibles au public, et envisage une modification 
du mode de rémunération des médecins. Ces propositions 

sont soumises pour consultation, par la fédération, à ses 
membres omnipraticiens. Avant de devenir une série de pro­
positions formelles, ce «livre blanc» devra être approuvé 
par les différentes instances de la FMOQ au cours des pro­
chains mois. C’est tout un «repositionnement» des cabinets 
privés que la fédération propose, à la suite d une vaste re­
cherche sur la pratique médicale en cabinet privé, effectuée 

t à sa demande nar la firme Secor. (PC) *
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Spotlight
Skin Tone Perfector

COUP
D'ÉCLAT
Perfectionneur 
de teint Estée Lauder 
Spotlight
Grâce au microprismes présents 
dans ce voile de lumière, la peau 
semble plus radieuse et le teint 
plus uniforme. 50 ml. 40 $
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DE 7 PIECES
TÉE LAUDER

En exclusivité à la Baie!
Chérie sera cette prime puisqu'elle 
contient 7 perles indispensables. 
Vous l'obtiendrez à l'achat de 26 $ 
ou plus de produits Estée Lauder.

1. Hydratant DayWear en crème ou en 
lotion, à FPS 15 (format-prime de luxe)
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2. Fard à joues All Day

3. Rouge à lèvres Futurist de format 
courant

4. Pain nettoyant Perfectly Clean 
(selon votre type de peau)

5. Crayon définition des lèvres

6. Tonique purifiant Clean Finish 
(selon votre type de peau)

7. Minisac à cosmétiques

En vigueur jusqu'au dimanche 26 mars.
Produits de beauté, div. 09
Une prime par personne, tant qu'il y en aura

*
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MANIFESTATION 
VIOLENTE À MONTRÉAL

Trois jeunes 
doivent demeurer 

en prison

D
ix jeuneN ont comparu hier en 
cour municipale et ont été accu­
sé* d'avoir participé à une 
émeute et, dans la plupart des cas, 

d'avoir causé des méfaits lors de la ma­
nifestation tenue mercredi soir au cen- 
trc-villo. l^e ju>«e lherre (îaston a accep­
té de libérer sept d'entre eux à certai­
nes conditions Trois autres devront 
patienter en prison d'ici à ce que la

cour décide s'ils doivent ou non être re­
mis en liberté. A deux exceptions prés, 
ils habitent Montréal, l'ne dizaine de 
jeunes qui faisaient partie des 112 arrê­
tés la veille et qui avaient été libérés 
sous promesse de comparaître dans 
quelques mois ont tenu à faire le pied 
de grue pour connaître la tournure1 des 
événements des dix qui avaient passé 
la nuit en détention. 1‘arrni eux se trou­

vaient deux jeunes de Quebec, l’un de 
l’Université l^ival et l'autre d'un cégep. 
Ils étaient venus à Montréal, à bord 
d'autobus nolisé, pour participer à la 
manifestation qui se voulait contre la 
brutalité policière. Lun d’entre eux 
l*hilippe Caron-Boutin, est étudiant en 
littérature. U devra revenir à Montréal 
la semaine prochaine pour la prise de 
ses empreintes digitales et de sa photo.

La manifestation, qui a tourné à la vio­
lence et occasionné des dommages à 
trois MacDonald, à la devanture* d'une 
banque, d’une station de police et de la 
station de métro BerriT QAM. à cinq 
véhicules automobiles avait été organi­
sée dans le cadre de la .Journée interna­
tionale contre la violence policière par 
le groupe Citoyens et citoyennes oppo­
sés à la brutalité policière (COBP). (PC)
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Choisissez tout ce dont vous avez besoin votre foyer 
et demandez-nous comment ne rien payer...

^ABSOLUMENT'*
AUCUN ACOMPTE!

Pas d’acompte! 
s même les taxes! Pas de paiement mensuel! 
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